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La  seance  est  ouverte  a  10  h  5. 

Adoption  de  l’ordre  du  jour 

L’ordre  du  jour  est  adopte 

Paix  et  securite  en  Afrique 

Lutter  contre  le  terrorisme  et  l’extremisme  en 

Afrique 

Lettre  datee  du  26  fevrier  2020,  adressee  au 

Secretaire  general  par  le  Representant  perma¬ 
nent  de  la  Chine  aupres  de  l’Organisation  des 

Nations  Unies  (S/2020/161) 

Le  President  ( parle  en  chinois )  :  Conformement 
a  Particle  37  du  reglement  interieur  provisoire  du 
Conseil,  j ’invite  les  representants  des  pays  suivants  a 
participer  a  la  presente  seance  :  Algerie,  Angola,  Cote 
d’Ivoire,  Djibouti,  Egypte,  Erythree,  Ethiopie,  Guinee, 
Japon,  Kenya,  Maroc,  Nigeria,  Senegal,  Sierra  Leone, 
du  Soudan  et  du  Togo. 

Conformement  a  Particle  39  du  reglement  inte¬ 
rieur  provisoire  du  Conseil,  j’invite  les  personnes  sui- 
vantes,  appelees  a  presenter  un  expose,  a  participer  a 
la  presente  seance  :  Mme  Rosemary  DiCarlo,  Secre¬ 
taire  generale  adjointe  aux  affaires  politiques  et  a  la 
consolidation  de  la  paix,  au  nom  du  Secretaire  general 
Antonio  Guterres;  S.  E.  Mme  Fatima  Kyari  Mohammed, 
Observatrice  permanente  de  l’Union  africaine  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies,  au  nom  de  M.  Moussa 
Faki  Mahamat,  President  de  la  Commission  de  l’Union 
africaine;  et  M.  Abdoulaye  Mar  Dieye,  Sous-Secretaire 
general  et  Conseiller  special  de  l’Administrateur  du  Pro¬ 
gramme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement,  au 
nom  de  l’Administrateur. 

Conformement  a  Particle  39  du  reglement  interieur 
provisoire  du  Conseil,  j’invite  egalement  S.  E.  M.  Olof 
Skoog,  Chef  de  la  Delegation  de  l’Union  europeenne  au¬ 
pres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies,  a  participer  a  la 
presente  seance. 

Le  Conseil  de  securite  va  maintenant  aborder 
l’examen  de  la  question  inscrite  a  son  ordre  du  jour. 

J’appelle  l’attention  des  membres  du  Conseil  sur 
le  document  S/2020/161,  qui  contient  une  lettre  datee 
du  26  fevrier  2020,  adressee  au  Secretaire  general 
par  le  Representant  permanent  de  la  Chine  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies,  transmettant  une  note 
de  cadrage  sur  la  question  a  l’examen. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  Mme  DiCarlo. 


Mme  DiCarlo  {parle  en  anglais)  :  Je  felicite  la 
Republique  populaire  de  Chine  d’avoir  organise  cette 
importante  seance. 

Aujourd’hui,  l’Afrique  va  de  l’avant  avec  ses 
propres  objectifs  de  progres,  de  paix  et  de  prosperite. 
Sur  l’ensemble  du  continent,  les  pays  se  developpent  et 
releventdes  defis  structured  complexes,  conformement  a 
l’Agenda  2063  de  l’Union  africaine.  La  societe  civile,  les 
communautes  et  les  gouvernements  collaborent  comme 
jamais  auparavant.  L’ONU  est  pleinement  determinee  a 
appuyer  ces  efforts,  et  des  progres  importants  ont  deja 
ete  realises  dans  la  mise  en  oeuvre  du  Cadre  commun 
Organisation  des  Nations  Unies-Union  africaine  pour 
un  partenariat  renforce  en  matiere  de  paix  et  de  securite 
et  du  Cadre  Union  africaine-Organisation  des  Nations 
Unies  pour  la  mise  en  oeuvre  de  l’Agenda  2063  et  du 
Programme  de  developpement  durable  a  l’horizon  2030. 

Toutefois,  le  continent  reste  vulnerable  aux 
menaces  qui  pesent  sur  sa  paix  et  sa  securite,  entravent 
son  developpement  economique  et  portent  atteinte  aux 
droits  de  l’homme  et  a  l’etat  de  droit.  Parmi  ces  menaces 
figure  celle  du  terrorisme  et  de  l’extremisme  violent, 
qui  continue  de  se  developper  dans  diverses  parties  du 
continent,  malgre  les  efforts  que  nous  deployons  pour  la 
prevenir  et  la  combattre  aux  niveaux  national,  regional 
et  international.  Les  Chabab  restent  la  menace  la  plus 
persistante  pour  la  securite  en  Somalie  et  en  Afrique  de 
l’Est,  malgre  l’intensification  des  operations  militaires 
contre  ce  groupe  ces  dernieres  annees.  Les  groupes 
affilies  a  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  (EIIL) 
et  a  Al-Qaida  collaborent  dans  le  but  de  commettre 
des  attentats  de  plus  en  plus  sophistiques  en  Afrique 
de  l’Ouest,  notamment  au  Burkina  Faso,  au  Mali  et  au 
Niger.  L’EIIL  continue  egalement  a  operer  en  Libye 
malgre  ses  recentes  defaites,  et  il  restructure  et  renforce 
les  groupes  qui  lui  sont  affilies  en  Afrique  orientale, 
australe  et  centrale. 

Au  Sahel  et  dans  le  bassin  du  lac  Tchad,  l’Etat 
islamique  du  Grand  Sahara,  ainsi  que  Boko  Haram 
et  sa  faction  dissidente,  la  «  Province  d’Afrique  de 
l’Ouest  de  l’Etat  islamique  »,  continuent  de  terroriser 
les  populations  locales  et  d’attaquer  les  forces  de  secu¬ 
rite.  Je  voudrais  saisir  cette  occasion  pour  rappeler  le 
souvenir  des  dizaines  de  milliers  de  victimes  africaines 
du  terrorisme  et  pour  exprimer  ma  solidarity  avec  les 
gouvernements  et  les  populations  touches.  Le  terrorisme 
laisse  des  cicatrices  profondes  et  durables,  et  les  victimes 
et  les  rescapes  ont  besoin  non  seulement  de  protection, 
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mais  aussi  d’une  chance  de  trouver  l’apaisement  par  la 
justice  et  du  reconfort  en  vue  de  reconstruire  leur  vie. 

Nous  savons  que  les  femmes  sont  touchees  par 
la  violence,  notamment  l’esclavage  sexuel,  de  maniere 
disproportionnee.  Tout  comme  la  misogynie  est  au  cceur 
des  strategies  de  nombreux  groupes  terroristes,  les 
femmes  doivent  etre  au  centre  de  notre  action. 

La  Conference  regionale  africaine  de  haut 
niveau  sur  la  lutte  contre  le  terrorisme  et  la  prevention 
de  l’extremisme  violent,  coorganisee  par  l’ONU  et  le 
Gouvernement  kenyan  a  Nairobi  en  juillet  dernier,  a 
donne  un  nouvel  elan  aux  efforts  communs  que  nous 
deployons  pour  comprendre  et  combattre  le  terrorisme 
en  Afrique.  Comme  l’a  affirme  le  Secretaire  general, 
nous  ne  saurions  lutter  contre  le  terrorisme  sans  nous 
attaquer  a  ses  causes  profondes.  La  menace  du  terrorisme 
decoule  souvent  des  problemes  lies  au  developpement,  a 
la  situation  humanitaire,  aux  droits  de  Thomme  et  a  la 
securite  que  les  groupes  terroristes  essaient  d’exploiter. 
Par  consequent,  les  solutions  militaires  et  de  securite  ne 
suffisent  pas. 

Nous  devons  remedier  a  la  pauvrete,  a  la  faiblesse 
de  la  gouvernance,  aux  tensions  intercommunautaires, 
a  l’inegalite  de  genre,  au  chomage  des  jeunes,  aux  acti- 
vites  illicites  telles  que  le  trafic  d’armes  et  la  traite 
des  personnes,  et  a  l’utilisation  des  nouvelles  techno¬ 
logies  et  des  medias  sociaux  aux  fins  de  recrutement, 
de  provocation  et  d’incitation.  Nous  devons  egalement 
mieux  comprendre  les  menaces  qui  pesent  sur  chaque 
pays  et  sous-region,  ainsi  que  les  besoins  prioritaires 
qui  leur  sont  propres.  II  n’existe  pas  de  solution  passe¬ 
partout.  II  est  essentiel  d’adopter  des  approches  globales 
et  inclusives  faisant  intervenir  tous  les  acteurs  du 
Gouvernement  et  de  la  societe. 

Le  terrorisme  n’ayant  pas  de  frontieres,  une 
cooperation  multilaterale  forte  est  necessaire  pour  le 
prevenir  et  le  combattre.  L’ONU  reste  determinee  a 
rassembler  les  Etats  Membres  en  vue  du  partage  des 
meilleures  pratiques,  des  competences  specialises 
et  des  ressources  en  matiere  de  lutte  contre  le  terro¬ 
risme.  L’ONU  travaille  en  etroite  collaboration  avec 
les  organisations  africaines  et  les  Etats  Membres  pour 
promouvoir  une  application  globale  et  equilibree  de  la 
Strategie  antiterroriste  mondiale  des  Nations  Unies. 
Nous  avons  apporte  notre  appui  a  Elaboration  de  stra¬ 
tegies  regionales  de  lutte  contre  le  terrorisme  au  Sahel 
et  en  Afrique  centrale  et  australe,  et  nous  soutenons 
la  mise  en  oeuvre  de  la  strategie  adoptee  par  l’Autorite 


intergouvernementale  pour  le  developpement  pour  la 
Corne  de  1 ’Afrique  et  la  Tanzanie. 

A  la  demande  des  Etats  Membres,  nous  appuyons 
egalement  les  initiatives  dirigees  et  prises  en  main  par  les 
Africains  dans  des  domaines  thematiques  prioritaires, 
s’agissant  notamment  de  proteger  les  cibles  vulnerables; 
d’empecher  les  deplacements  des  terroristes;  d’elaborer 
des  mecanismes  de  coordination  aux  fins  de  Implica¬ 
tion  de  la  loi;  de  renforcer  les  capacites  d’enquete  et  de 
prevention  des  Etats  Membres  en  ce  qui  concerne  les 
cyberattaques;  de  collaborer  avec  les  parlementaires  en 
vue  de  la  mise  en  oeuvre  des  obligations  pertinentes  en 
matiere  de  lutte  contre  le  terrorisme,  de  la  promotion 
de  la  cooperation  Sud-Sud  et  du  respect  des  droits  de 
l’homme  et  de  l’etat  de  droit. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  l’importance 
qu’il  y  a  a  apporter  un  appui  a  la  Force  conjointe  du 
Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel  (G5  Sahel),  qui  peut  jouer 
un  role  essentiel  dans  la  lutte  contre  le  terrorisme,  en 
particulier  dans  la  zone  des  trois  frontieres  -  Mali,  Niger 
et  Burkina  Faso.  Une  strategie  amelioree  et  ciblee,  qui 
peut  permettre  de  reduire  considerablement  la  menace 
terroriste,  a  ete  presentee  lors  du  sommet  de  Pau,  convo- 
que  en  janvier  par  le  President  Macron.  Je  reitere  l’appel 
lance  par  le  Secretaire  general  a  la  communaute  Inter¬ 
nationale  pour  qu’elle  appuie  fermement  les  efforts  du 
G5  Sahel. 

Le  terrorisme  est  une  menace  multidimension- 
nelle,  evolutive  et  omnipresente.  J’encourage  les  Etats 
Membres  et  nos  partenaires  a  profiter  du  prochain 
examen  de  la  Strategie  antiterroriste  mondiale  des 
Nations  Unies  et  de  la  Semaine  de  la  lutte  contre  le 
terrorisme  pour  renforcer  nos  efforts  et  nos  partenariats. 

Le  President  {parle  en  chinois)  :  Je  remercie 
Mme  DiCarlo  de  son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  Mme  Mohammed. 

Mme  Mohammed  {parle  en  anglais)  :  Au  nom 
du  President  de  la  Commission  de  l’Union  africaine, 
S.  E.  M.  Moussa  Faki  Mahamat,  je  tiens  tout  d’abord  a 
feliciter  votre  delegation,  Monsieur  le  President,  de  son 
accession  a  la  presidence  du  Conseil  de  securite  pour 
le  mois  en  cours  et  a  vous  remercier  d’avoir  invite  un 
representant  de  l’Union  africaine  a  prendre  la  parole  lors 
du  debat  tres  important  et  opportun  d’aujourd’hui.  Vous 
pouvez  egalement  compter  sur  notre  soutien  alors  que 
nous  nous  employons  a  renforcer  le  partenariat  entre  la 
Chine  et  l’Afrique  dans  l’interet  de  la  paix,  de  la  securite 
et  de  la  stabilite  sur  le  continent.  Nous  felicitons  votre 
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delegation  d’avoir  mene  a  bonne  fin  les  negociations 
sur  la  declaration  du  President  qui  sera  adoptee  dans  le 
courant  de  la  journee. 

La  seance  d’aujourd’hui  se  tient  en  effet  a  un 
moment  ou  le  terrorisme  et  l’extremisme  violent 
prennent  une  ampleur  et  une  intensity  sans  precedent  sur 
le  continent  africain  et  au-dela.  Outre  le  Sahel,  le  bassin 
du  lac  Tchad  et  la  Corne  de  l’Afrique,  le  terrorisme 
s’etend  desormais  a  d’autres  parties  du  continent  aupara- 
vant  epargnees  par  cette  menace.  La  Secretaire  generale 
adjointe  DiCarlo  en  a  parle  de  fagon  approfondie. 

Nous  ne  pouvons  pas  passer  sous  silence  le  fait  que 
ces  regions  sont  aujourd’hui  en  guerre  -  une  veritable 
guerre  dans  laquelle  des  dizaines  de  soldats  et  de  civils 
meurent  presque  chaque  semaine.  Des  milliers  d’enfants 
ont  vu  leurs  ecoles  fermees  soit  parce  qu’elles  ont  ete 
detrudes,  soit  parce  que  les  enseignants  et  les  eleves  ont 
du  fuir.  Les  populations  ont  perdu  leurs  maisons  et  leurs 
moyens  de  subsistance,  tandis  que  les  infrastructures  de 
base  ont  ete  detruites,  annulant  les  progres  realises  en 
matiere  de  developpement  et  compromettant  les  pers¬ 
pectives  d’avenir  des  populations  de  ces  regions  pour  les 
decennies  a  venir. 

Dans  le  meme  temps,  les  groupes  terroristes 
utilisent  des  outils  de  plus  en  plus  sophistiques.  La 
realite  est  que  la  technologie  est  une  arme  a  double 
tranchant  a  laquelle  nous  devons  faire  face  au  fur  et  a 
mesure  qu’elle  se  perfectionne,  comme  nous  avons  pu 
le  constater  avec  l’emploi  de  drones  par  les  terroristes. 
Les  groupes  terroristes  ont  egalement  ameliore  leurs 
methodes  de  recrutement,  en  utilisant  des  plateformes 
en  ligne  et  en  tirant  profit  des  vulnerability  structu- 
relles,  telles  que  la  pauvrete,  les  divisions  ethniques 
et  religieuses  et  les  ideologies  politiques  qui  se  font 
concurrence.  Les  groupes  extremistes  et  autres  groupes 
criminels  utilisent  les  medias  sociaux  et  les  plateformes 
de  recrutement  en  ligne  pour  diffuser  leur  propagande 
radicale  aupres  du  grand  public  dans  differentes  langues. 

Nous  devons  egalement  reconnaitre  que  la  sophis¬ 
tication  des  groupes  terroristes  ne  s’arrete  pas  a  leurs 
strategies  de  radicalisation  et  de  recrutement.  Au  fil  des 
ans,  ils  se  sont  transformes  en  gouvernements  paralleles 
bien  organises,  fournissant  des  services  et  agissant  dans 
certains  cas  comme  juge,  jury  et  bourreau. 

Le  terrorisme  alimente  egalement  les  violences 
intercommunautaires.  Nous  avons  vu  par  le  passe 
comment  les  groupes  terroristes  ont  exploite  les  tensions 
entre  les  communautes  dans  plusieurs  pays. 


Compte  tenu  de  leur  complexity,  le  terrorisme 
et  l’extremisme  violent  sur  le  continent  africain  ne  se 
pretent  guere  aux  generalisations  et  a  des  solutions 
toutes  faites.  Les  approches  de  l’Union  africaine  ont 
done  evolue  en  reponse  a  ces  complexites.  Des  1992, 
l’Union  africaine  a  pris  des  mesures  pour  lutter  contre 
le  terrorisme  en  adoptant  des  resolutions  et  des  decla¬ 
rations  sur  le  renforcement  de  la  cooperation  entre  ses 
Etats  membres.  A  la  fin  des  annees  90,  le  continent  a 
reconnu  la  necessity  d’adopter  une  approche  multidi- 
mensionnelle  solide  et  a  adopte  en  1999  la  Convention 
de  l’Organisation  de  l’unite  africaine  sur  la  prevention 
et  la  lutte  contre  le  terrorisme,  qui  prevoit  notamment 
des  mesures  pour  lutter  contre  le  financement  du  terro¬ 
risme,  renforcer  Faction  de  la  justice  penale  contre  le 
terrorisme  et  favoriser  la  cooperation  policiere  et  judi- 
ciaire  entre  les  Etats. 

En  2004,  la  Convention  a  ete  completee  par  un 
protocole,  qui  traite  des  liens  entre  le  terrorisme  et  la 
criminality  organisee.  C’etait  a  l’epoque  de  l’apparition 
de  phenomenes  de  la  piraterie  et  des  enlevements  contre 
rangon  en  tant  que  nouvelles  methodes  de  financement 
des  activites  des  groupes  terroristes.  Les  institutions  de 
l’Union  africaine  ont  egalement  continue  de  renforcer  les 
capacites  des  services  de  renseignement,  des  forces  de 
l’ordre  et  d’autres  organes  pour  prevenir  et  combattre  le 
terrorisme,  conformement  aux  instruments  et  aux  cadres 
de  l’Union  africaine.  Ces  institutions  comprennent  le 
Centre  africain  d’etudes  et  de  recherche  sur  le  terro¬ 
risme,  le  Comite  des  services  de  renseignement  et  de 
security  africains  et,  plus  recemment,  le  Mecanisme  de 
cooperation  policiere  de  l’Union  africaine.  En  outre,  les 
Processus  de  Nouakchott  et  de  Djibouti  sur  le  renfor¬ 
cement  de  la  cooperation  securitaire  dans  les  regions 
du  Sahel  et  de  l’Afrique  de  l’Est,  etablis  sous  l’egide  de 
l’Union  africaine,  ont  servi  de  catalyseurs  pour  encou- 
rager  la  cooperation  entre  les  services  de  renseignement 
des  pays  et  regions  concernes. 

De  plus,  les  operations  de  soutien  a  la  paix  de 
l’Union  africaine,  telles  que  la  Mission  de  l’Union 
africaine  en  Somalie  et  les  coalitions  de  securite 
ad  hoc,  comme  la  Force  multinationale  mixte  et  la  Force 
conjointe  du  Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel,  ont  demontre 
au  reste  du  monde  l’engagement  de  l’Afrique  a  eliminer 
le  terrorisme.  La  communaute  internationale  doit  done 
comprendre  qu’il  est  urgent  de  fournir  a  ces  mecanismes 
un  appui  previsible  et  durable  a  la  hauteur  des  defis  a 
relever.  Dans  ce  contexte,  je  voudrais  souligner  trois 
points,  bases  sur  notre  experience  en  Afrique. 
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Premierement,  face  a  ce  fleau,  nous  reconnais- 
sons  plus  que  jamais  que  nous  devons  redoubler  d’efforts 
pour  lutter  de  maniere  integree  et  globale  contre  les 
conditions  qui  favorisent  la  propagation  du  terrorisme. 
Nous  devons  davantage  mettre  l’accent  sur  la  preven¬ 
tion,  tout  en  mettant  en  oeuvre  des  mesures  de  securite 
et  d’application  de  la  loi,  et  en  ceuvrant  a  la  stabilisation 
et  a  la  reconstruction  durables  apres  un  conflit. 

Deuxiemement,  nous  devons  faire  davantage 
pour  comprendre  les  raisons  qui  poussent  les  gens,  en 
particulier  les  jeunes,  a  rejoindre  les  rangs  des  groupes 
extremistes  violents.  Selon  l’explication  dominante  et 
stereotypee,  il  s’agit  d’individus  au  chomage  et  margi¬ 
nalises  ayant  succombe  a  l’attrait  de  leaders  fanatiques 
charismatiques  qui  leur  font  miroiter  des  perspectives 
inedites.  Or,  les  recherches  menees  sur  le  continent 
indiquent  que  ce  n’est  pas  toujours  le  cas.  En  fait,  il  y 
a  souvent  une  combinaison  de  facteurs,  dont  certains 
ne  sont  ni  religieux  ni  ideologiques.  Cela  ne  veut  pas 
dire  que  l’ideologie  et  la  religion  ne  jouent  pas  un  role 
important  dans  de  nombreux  cas.  Neanmoins,  il  est 
necessaire  d’apporter  des  reponses  politiques  specifi- 
quement  congues  pour  repondre  aux  realites  locales  et 
a  la  multiplicity  des  facteurs,  qu’ils  soient  economiques, 
ethniques,  politiques  ou  religieux. 

Troisiemement,  en  ce  qui  concerne  la  commu- 
naute  internationale  dans  son  ensemble,  nous  devons 
accorder  plus  d’attention  aux  facteurs  qui  depassent  le 
contexte  local  immediat.  Du  conflit  au  Moyen-Orient 
a  la  montee  de  l’islamophobie  et  des  groupes  d’extreme 
droite  en  Occident,  ces  thematiques  sont  habilement 
integrees  dans  la  propagande  des  groupes  extremistes 
violents  pour  depeindre  une  situation  d’injustice 
mondiale  et  instiller  la  peur  et  la  haine.  Nous  devons 
done  etre  garder  a  l’esprit  que  les  conditions  qui  favo¬ 
risent  Textremisme  violent  doivent  etre  traitees  aux 
echelons  tant  local  que  mondial. 

Je  voudrais  terminer  en  reaffirmant  l’engage- 
ment  de  l’Union  africaine  a  assumer  pleinement  sa  part 
de  responsabilite  dans  la  lutte  contre  le  terrorisme  et 
Textremisme  violent.  Toutefois,  nous  devons  egalement 
ne  pas  perdre  de  vue  que  la  responsabilite  repose  sur 
nous  tous  et  que  nous  devons  agir  collectivement  pour 
faire  face  a  ce  fleau,  qui  non  seulement  sape  la  paix  et 
la  securite  internationales,  mais  aussi  les  valeurs  et  les 
principes  memes  qui  caracterisent  depuis  longtemps 
nos  societes  diverses  et  democratiques.  Tous  les  Etats 
Membres  doivent  continuer  d’ceuvrer  de  concert  par  le 
biais  d’approches  sans  effets  deleteres,  tenant  compte 


des  principes  qui  unissent  notre  communaute  internatio¬ 
nale  et  faisant  preuve  de  solidarity  et  de  responsabilite 
pour  le  bien-etre  immediat  et  a  long  terme  de  toutes  les 
societes  du  monde. 

Le  President  ( parle  en  chinois)  :  Je  remercie 
Mme  Mohammed  de  son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  M.  Dieye. 

M.  Dieye  {parle  en  anglais )  :  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  President,  de  me  donner  l’occasion  de  faire 
un  expose  au  Conseil  de  securite  aujourd’hui.  Je  mettrai 
en  exergue  la  necessity  de  prevenir  Textremisme  violent 
par  une  approche  fondee  sur  le  developpement  durable 
et  les  droits  de  l’homme.  Je  montrerai  comment  l’ONU 
utilise  cette  approche  pour  lutter  avec  succes  contre 
Textremisme  violent  en  Afrique. 

Nous  sommes  prets  a  vous  appuyer,  Monsieur 
le  President,  dans  vos  efforts  pour  soutenir  la  paix,  la 
prosperity  et  le  progres  en  Afrique.  Je  voudrais  tout 
d’abord  affirmer  avec  force  que  les  efforts  en  matiere  de 
developpement  se  sont  traduits  par  un  renouveau  econo- 
mique,  la  paix  et  la  prosperity  sur  le  continent.  Meme 
les  pays  du  Sahel  presentent  un  potentiel  de  croissance 
economique  important,  puisqu’on  prevoit  une  croissance 
de  6%  au  Burkina  Faso  et  au  Niger,  de  5,6%  au  Tchad, 
de  3,6%  en  Mauritanie  et  de  4,8%  au  Mali.  Tous  les 
pays  de  la  region  se  sont  livres  a  des  examens  nationaux 
volontaires  lors  du  Forum  politique  de  haut  niveau  pour 
le  developpement  durable  et  progressent  dans  la  realisa¬ 
tion  de  nombreux  objectifs  de  developpement  durable. 
N’oublions  pas  les  progres  et  les  promesses  de  l’Afrique, 
et  celebrons  les  investissements  de  developpement  qui 
les  sous-tendent. 

Pourtant,  nous  constatons  que  le  continent  africain 
est  de  plus  en  plus  confronte  a  l’instabilite,  notamment 
dans  ce  que  Ton  appelle  aujourd’hui  l’arc  d’instabilite 
qui  s’etend  du  Sahel  a  la  Corne  de  l’Afrique  en  passant 
par  la  region  du  lac  Tchad,  avec  des  epicentres  dans  le 
triangle  Liptako-Gourma,  au  centre  du  Mali,  dans  le 
bassin  du  lac  Tchad  et  en  Somalie.  Au  sein  du  systeme 
international,  nous  avons  egalement  des  difficultes  a 
faire  face  a  cette  instability,  car  les  preuves  empiriques 
manquent.  Bien  souvent,  nous  ne  savons  pas  avec  une 
certitude  absolue  quels  sont  les  besoins  specifiques  des 
communautes  et  des  institutions,  quelles  sont  les  stra¬ 
tegies  qui  permettraient  de  repondre  a  ces  besoins  ni 
comment  investir  pour  obtenir  des  resultats  mesurables 
et  durables. 
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C’est  pourquoi  le  Programme  des  Nations  Unies 
pour  le  developpement  (PNUD)  aide  le  systeme  en  inves- 
tissant  dans  des  recherches  de  qualite  et  des  programmes 
fondes  sur  des  preuves,  qui  nous  permettent  de  prendre 
des  mesures.  Par  exemple,  notre  approche  de  la  preven¬ 
tion  de  l’extremisme  violent  est  basee  sur  une  recherche 
revolutionnaire  qui  s’appuie  sur  des  entretiens  avec  plus 
de  700  anciens  membres  de  groupes  extremistes  violents 
pour  comprendre  les  moteurs  du  recrutement.  Notre 
etude  de  2017,  intitulee  Sur  les  chemins  de  I’extremisme 
violent  en  Afrique  :  moteurs,  dynamiques  et  elements 
declencheurs,  revele  que  55  %  des  recrues  volontaires 
sont  mecontentes  de  leurs  conditions  economiques; 
83%  estiment  que  leur  gouvernement  ne  protege  les 
interets  que  d’une  minorite;  plus  de  75  %  n’ont  aucune 
confiance  envers  les  responsahles  politiques  et  les  insti¬ 
tutions  chargees  de  l’application  de  la  loi;  beaucoup  ont 
un  faible  niveau  d’education;  et  la  majorite  des  recrues 
viennent  de  regions  frontalieres  ou  peripheriques  qui 
sont  marginalisees  depuis  des  generations. 

Dans  ces  espaces  non  gouvernes  et  negliges,  qui 
sont  des  foyers  de  violence,  les  communautes  n’ont  pas 
acces  a  des  services  tels  que  l’education,  les  soins  de 
sante,  la  justice  et  la  securite,  manquent  de  moyens  de 
suhsistance,  ne  peuvent  influer  sur  les  decisions  qui 
touchent  leur  vie  et  n’ont  pas  les  possibility  dont  elles 
ont  besoin  pour  s’epanouir.  Tels  sont  les  defis  qui  sous- 
tendent  l’extremisme  violent. 

En  outre,  notre  rapport  de  2019,  intitule  Femmes 
invisibles  :  dimensions  sexospecifiques  du  retour,  de 
la  rehabilitation  et  de  la  reintegration,  indique  que  de 
nombreux  groupes  extremistes  violents  en  Afrique  ont 
repris  le  message  de  l’autonomisation  des  femmes  et 
de  l’amelioration  des  conditions  socioeconomiques. 
De  nombreuses  femmes  qui  rejoignent  volontairement 
ces  groupes  sont  attirees  par  ce  message.  Si  nous  ne 
nous  attaquons  pas  a  ces  causes  profondes  de  l’extre- 
misme  violent,  nous  resterons  confrontes  au  risque  de 
voir  se  poursuivre  le  recrutement  de  femmes,  y  compris 
le  reengagement  de  milliers  de  femmes  revenues  dans 
leur  pays. 

J’aimerais  revenir  sur  l’importance  de  la  preven¬ 
tion  dans  la  lutte  contre  les  causes  profondes  de 
l’extremisme  violent.  De  fait,  investir  dans  la  preven¬ 
tion  est  judicieux  economiquement.  Un  rapport  publie 
conjointement  par  la  Banque  mondiale  et  l’ONU  montre 
que,  pour  chaque  dollar  investi  dans  la  prevention,  le 
cout  du  conflit  etait  reduit  de  plus  de  16  dollars  sur  le 
long  terme.  En  investissant  dans  la  prevention,  un  Etat 


se  premunit  contre  une  perte  annuelle  de  2  a  8  %  de  son 
produit  interieur  brut.  Et  pourtant,  la  majeure  partie 
du  financement  concerne  non  pas  la  prevention  ou  la 
consolidation  de  la  paix,  mais  les  interventions  en  cas 
de  crise.  D’apres  un  rapport  publie  par  l’Organisation 
de  cooperation  et  de  developpement  economiques  en 
2018,  a  peine  2%  de  l’aide  publique  au  developpement 
des  pays  fragiles  sont  consacres  a  la  prevention,  et  10  % 
seulement  vont  a  la  consolidation  de  la  paix. 

Les  investissements  ont  egalement  tendance  a  se 
concentrer  de  maniere  excessive  sur  les  approches  axees 
sur  la  securite,  alors  meme  que  nous  savons  qu’elles 
recelent  le  risque  d’intensifier  l’extremisme  violent.  Nos 
etudes  ont  montre  que,  pour  71  %  des  personnes  qui 
rejoignent  des  groupes  extremistes  violents,  l’element 
declencheur  est  d’avoir  vecu  des  violations  des  droits 
humains  commises  par  les  forces  de  l’ordre. 

Une  approche  de  l’extremisme  violent  exclu- 
sivement  axee  sur  la  securite  ne  tient  aucun  compte 
des  elements  probants  ayant  etabli  ce  qui  doit  etre  fait 
pour  relever  efficacement  ce  defi.  Nous  savons  que 
des  solutions  consacrees  au  developpement  sont  neces- 
saires  pour  remedier  aux  causes  profondes  averees  de 
l’extremisme  violent,  et  nous  savons  qu’elles  sont  effi- 
caces.  Les  donnees  dont  nous  disposons  montrent  que 
le  dialogue  favorise  un  important  changement  d’atti- 
tude  et  de  comportement  chez  les  personnes  issues  de 
groupes  politiques,  religieux  et  sociaux  differents.  II  est 
possible  -  nous  l’avons  fait  -  de  demontrer  empirique- 
ment  que  les  projets  integrant  le  soutien  psychosocial, 
la  formation  qualifiante  et  l’education  reduisent  les 
tendances  extremistes  chez  les  jeunes  tout  en  renforgant 
la  tolerance  au  sein  des  communautes.  Les  donnees  dont 
nous  disposons  montrent  qu’investir  dans  l’autonomisa- 
tion  des  femmes  et  dans  l’egalite  des  genres  favorise  la 
paix  et  la  securite. 

Une  approche  integree  et  equilibree  de  la  securite 
et  du  developpement  est  done  necessaire  pour  relever 
efficacement  les  defis  poses  par  l’extremisme  violent. 
Les  interventions  dans  le  domaine  de  la  securite  doivent 
viser  a  renforcer  la  securite  humaine,  en  reparant  le 
contrat  social  entre  l’Etat  et  la  societe  la  ou  il  s’est  etiole 
et  en  consolidant  le  capital  social  des  communautes 
la  ou  il  s’est  degrade,  ces  deux  elements  se  combinant 
pour  consolider  la  cohesion  sociale.  Fondamentalement, 
il  s’agit  de  favoriser  l’appropriation  communautaire, 
d’investir  durablement  dans  le  capital  humain,  de 
renforcer  les  mecanismes  de  gouvernance  regionale  et 
de  donner  un  coup  de  fouet  a  la  prosperite  economique 
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en  augmentant  les  investissements  aux  niveaux  local, 
national  et  regional. 

Le  PNUD  est  un  leader  mondial  en  matiere  d’ap- 
pui  a  la  lutte  contre  les  causes  profondes  de  Fextremisme 
violent.  Nous  fournissons  des  solutions  de  developpe- 
ment  qui  s’inscrivent  en  complement  des  mesures  de 
securite  grace  a  une  prevention  globale  de  la  pratique  de 
Fextremisme  violent,  qui  inclut  des  projets  aux  niveaux 
regional  et  national,  couvrant  desormais  34  pays. 

Notre  projet  regional  pour  l’Afrique  dans  le  cadre 
du  Plan  d’action  pour  la  prevention  de  Fextremisme 
violent  a,  depuis  2015,  appuye  21  pays  du  continent. 
D’apres  les  etudes  publiees  dans  le  rapport  intitule  Sur 
les  chemins  de  fextremisme  en  Afrique,  le  projet  regio¬ 
nal  du  PNUD  est  repute  pour  etre  un  leader  d’opinion, 
un  partenaire  de  confiance  et  un  innovateur  en  matiere 
de  prevention  de  Fextremisme  violent  en  Afrique.  Le 
projet  conclut  que  la  volonte  politique  de  collaborer  a 
des  activites  de  prevention  transfrontaliere  est  indis¬ 
pensable  pour  remedier  aux  effets  de  debordement.  Le 
philosophe  chinois  Lao  Tseu  disait  que  les  chevaux  de  la 
guerre  naissent  sur  les  frontieres.  Negliger  ses  frontieres 
mene  les  Etats  a  la  guerre  et  a  Fextremisme  violent. 

Au  PNUD,  nous  cherissons  l’importance  du 
partenariat.  Nous  croyons  en  une  demarche  integree 
des  Nations  Unies.  Nous  travaillons  en  etroite  colla¬ 
boration  avec  le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme, 
l’Office  des  Nations  Unies  contre  la  drogue  et  le  crime, 
le  Departement  des  affaires  politiques  et  de  la  consoli¬ 
dation  de  la  paix  et  le  Fonds  pour  la  consolidation  de  la 
paix,  ainsi  qu’avec  d’autres  membres  du  Pacte  mondial 
de  coordination  contre  le  terrorisme.  Nous  veillons 
egalement  a  une  collaboration  etroite  avec  les  membres 
de  la  societe  civile,  du  secteur  prive  et  des  organisa¬ 
tions  confessionnelles. 

Je  voudrais,  pour  conclure,  dire  que  nous  felici- 
tons  l’Union  africaine  de  son  soutien  visionnaire  a  la 
campagne  visant  a  faire  taire  les  armes  d’ici  a  2020,  qui 
promeut  la  prevention,  la  gestion  et  le  reglement  des 
conflits  en  Afrique  par  la  maitrise  des  armes  illegales. 
Nous  felicitons  l’Union  africaine  d’avoir  reconnu  la 
necessite  d’adopter  des  demarches  impliquant  la  societe 
tout  entiere  pour  lutter  contre  la  violence  sous  toutes  ses 
formes.  Nous  invitons  le  Conseil  de  paix  et  de  securite 
de  l’Union  africaine  a  unifier  les  partisans  des  diverses 
perceptions  et  interpretations  du  concept  de  prevention 
de  Fextremisme  violent. 


Nous  appelons  egalement  tous  les  Etats  Membres 
a  investir  avec  force  dans  un  developpement  et  une 
prevention  qui  tiennent  compte  des  risques,  et  a  inten- 
sifier  ces  approches,  afin  de  lutter  durablement  contre 
Fextremisme  violent  en  s’attaquant  a  ses  causes 
profondes.  Le  systeme  des  Nations  Unies  continuera 
avec  determination  a  jouer  le  role  qui  lui  revient  en 
appui  a  l’Afrique. 

Le  President  (parle  en  chinois )  :  Je  remercie 
M.  Dieye  de  son  expose  et  d’avoir  evoque  les  idees 
philosophiques  de  Lao  Tseu. 

Le  Conseil  est  saisi  du  texte  d’une  declaration 
faite  en  son  nom  par  le  President  sur  le  sujet  de  la  seance 
d’aujourd’hui.  Je  remercie  les  membres  du  Conseil  de 
leurs  precieuses  contributions  a  cette  declaration. 

Conformement  a  l’accord  auquel  ils  sont  parvenus, 
je  considererai  que  les  membres  du  Conseil  de  securite 
souscrivent  a  cette  declaration,  qui  sera  publiee  en 
tant  que  document  du  Conseil  de  securite  sous  la  cote 
S/PRST/2020/5. 

Je  vais  maintenant  faire  une  declaration  en  ma 
qualite  de  representant  de  la  Chine. 

La  Chine  remercie  les  intervenants,  a  savoir  la 
Secretaire  generale  adjointe  Rosemary  DiCarlo,  qui 
s’est  exprimee  au  nom  du  Secretaire  general  Antonio 
Guterres;  l’Ambassadrice  Fatima  Kyari  Mohammed,  qui 
a  pris  la  parole  au  nom  du,  President  de  la  Commission 
de  l’Union  africaine,  M.  Moussa  Faki  Mahamat;  et 
M.  Abdoulaye  Mar  Dieye,  Sous-Secretaire  general  et 
Conseiller  special  de  l’Administrateur  du  Programme 
des  Nations  Unies  pour  le  developpement,  qui  s’est 
exprime  au  nom  de  l’Administrateur. 

Le  terrorisme  est  l’ennemi  commun  de  tous  les 
peuples  du  monde.  A  l’heure  actuelle,  le  contexte  dans 
lequel  s’inscrivent  les  efforts  antiterroristes  internatio- 
naux  est  complexe  et  malaise.  La  menace  du  terrorisme 
est  telle  qu’elle  n’epargne  aucun  pays.  Ce  qui  touche  un 
pays  touche  tous  les  pays.  L’Afrique,  continent  affichant 
le  potentiel  de  developpement  le  plus  marque,  a  ete 
profondement  touchee  par  le  terrorisme  et  Fextremisme 
violent  ces  dernieres  annees.  Si  les  problemes  anciens 
persistent,  des  menaces  nouvelles  sont  apparues. 

De  plus  en  plus,  l’Afrique  est  en  premiere  ligne 
dans  la  riposte  mondiale  face  au  terrorisme.  Les  organi¬ 
sations  terroristes,  profitant  des  instabilites  constatees 
dans  certaines  parties  du  continent,  se  sont  infiltrees  et 
repandues  sur  le  continent,  troublant  la  stability  regionale 
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et  le  developpement  socioeconomique  et  compromettant 
globalement  la  paix  et  la  securite  mondiales.  II  incombe 
a  la  communaute  internationale  de  prendre  des  mesures 
rapides,  efficaces  et  coordonnees  visant  a  aider  les  pays 
africains  a  etre  mieux  places  pour  remedier  aux  menaces 
terroristes,  grace  a  des  capacites,  des  ressources  et  des 
moyens  renforces,  dans  le  but  d’eradiquer  une  fois  pour 
toutes  les  foyers  de  terrorisme  et  de  lutter  contre  le  terro- 
risme  et  l’extremisme  de  maniere  globale  et  integree. 

Dans  cet  esprit,  la  Chine  prend  note  de  la  decla¬ 
ration  presidentielle  S/PRST/2020/5  que  nous  venons 
d’adopter,  qui  porte  sur  le  renforcement  des  capaci¬ 
tes,  les  formations,  l’echange  de  meilleures  pratiques 
et  de  donnees  d’experience,  ainsi  que  sur  une  coordi¬ 
nation  interne  accrue  entre  les  organismes  des  Nations 
Unies.  Cette  declaration  reflete  les  principaux  points  de 
consensus  auxquels  nous  sommes  parvenus.  La  Chine 
estime  qu’elle  est  susceptible  de  nous  donner  des  orien¬ 
tations  essentielles  pour  les  prochaines  mesures  que 
nous  prendrons.  Je  voudrais  saisir  cette  occasion  pour 
souligner  les  points  suivants. 

Premierement,  nous  devons  appliquer  des  normes 
uniformes  dans  tous  les  domaines  et  forger  un  consen¬ 
sus  sur  la  lutte  contre  le  terrorisme.  Combattre  le 
terrorisme  en  Afrique  est  un  element  important  de  la 
lutte  mondiale  contre  le  terrorisme.  S’agissant  d’aider 
l’Afrique  a  combattre  ce  fleau,  la  communaute  interna¬ 
tionale  doit  appliquer  des  normes  uniformes  en  matiere 
de  lutte  antiterroriste.  Toutes  les  activites  terroristes 
doivent  etre  combattues  sans  relache,  quels  que  soient 
l’etendard  des  terroristes,  les  pays  cibles  par  leurs  actes 
ou  les  tactiques  qu’ils  emploient.  II  faut  se  garder  d’asso- 
cier  le  terrorisme  a  une  religion  ou  une  ethnie  donnee. 

La  Chine  est  favorable  a  ce  que  l’ONU  joue  un 
role  de  coordination  central  s’agissant  d’aider  les  Etats 
africains  a  renforcer  leurs  capacites  en  matiere  de  lutte 
contre  le  terrorisme  et  de  faire  de  ce  renforcement  une 
priorite.  Nous  sommes  pour  que  la  communaute  inter¬ 
nationale  fournisse  une  assistance  aux  pays  africains 
pour  lutter  contre  le  terrorisme  sans  aucune  condi¬ 
tion  politique. 

Deuxiemement,  nous  devons  adopter  une  approche 
globale  et  nous  attaquer  au  terrorisme  et  a  l’extremisme 
a  la  racine.  Le  sous-developpement  socioeconomique 
est  un  facteur  majeur  de  Lessor  et  de  la  propagation  du 
terrorisme  et  de  l’extremisme  dans  certaines  parties  de 
l’Afrique.  De  nombreux  pays  africains  sont  confrontes 
a  toute  une  serie  de  problemes  dans  les  domaines  de 
l’infrastructure,  du  developpement,  de  la  lutte  contre  la 


pauvrete,  de  l’emploi,  de  l’education,  de  la  sante  publique 
et  de  la  protection  sociale.  II  incombe  a  la  communaute 
internationale  d’aider  les  pays  africains  a  poursuivre 
la  mise  en  oeuvre  de  l’Agenda  2063  de  l’Union  afri- 
caine  et  du  Programme  de  developpement  durable  a 
l’horizon  2030  afin  d’instaurer  une  paix  et  une  stability 
durables  fondees  sur  le  developpement  economique,  la 
lutte  contre  la  pauvrete  et  l’amelioration  des  moyens  de 
subsistance  des  populations. 

Une  attention  particuliere  doit  etre  accordee 
a  l’education  et  a  l’emploi  des  jeunes  Africains.  Les 
intervenants  qui  ont  pris  la  parole  aujourd’hui  ont  tous 
fait  part  de  problemes  dans  ce  domaine.  Nous  devons 
faire  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  eviter  que 
les  jeunes  Africains  ne  tombent  sous  l’influence  perni- 
cieuse  des  ideologies  extremistes.  Durant  le  Sommet 
de  Beijing  du  Forum  sur  la  cooperation  sino-africaine, 
la  Chine  a  lance  huit  initiatives  importantes,  dont  la 
plupart  visent  a  aider  et  former  les  jeunes  Africains  afin 
qu’ils  soient  mieux  eduques  et  puissent  plus  facilement 
trouver  un  emploi. 

Troisiemement,  nous  devons  respecter  de  maniere 
systematique  le  principe  d’une  prise  en  main  et  d’une 
direction  africaines.  Lorsqu’elle  aide  l’Afrique  a  lutter 
contre  le  terrorisme,  la  communaute  internationale  doit 
aider  les  pays  africains  a  trouver  des  solutions  africaines 
aux  problemes  africains.  Lorsqu’elle  fournit  une  aide  en 
matiere  de  lutte  contre  le  terrorisme,  la  communaute 
internationale  doit  respecter  la  souverainete,  l’inde- 
pendance  et  l’integrite  territoriale  des  pays  concernes, 
prendre  pleinement  en  compte  les  vues  et  les  idees  des 
pays  africains  et  des  organisations  regionales,  appuyer 
leurs  priorites,  faire  preuve  de  compassion  face  a  leurs 
craintes  et  leurs  preoccupations,  et  s’efforcer  de  regler 
les  problemes  les  plus  urgents  aux  yeux  des  pays  concer¬ 
nes.  II  est  particulierement  important  d’aider  les  pays 
africains  a  renforcer  leurs  capacites  et  leurs  moyens  de 
lutter  contre  le  terrorisme,  a  ameliorer  le  partage  d’in- 
formations,  a  lutter  contre  les  combattants  terroristes 
etrangers,  mais  aussi  a  lutter  contre  le  financement  du 
terrorisme  et  l’utilisation  d’lnternet  a  des  fins  terro¬ 
ristes.  Nous  esperons  que  la  mise  en  oeuvre  sur  le  terrain 
des  mesures  pertinentes  enoncees  dans  la  declaration 
presidentielle  sera  possible. 

Quatriemement,  nous  devons  permettre  aux 
organisations  regionales  de  jouer  leur  role  et  creer  des 
synergies  en  matiere  de  lutte  contre  le  terrorisme.  Les 
pays  africains  ne  peuvent  lutter  seuls  contre  le  terro¬ 
risme  et  l’extremisme  en  Afrique.  L’Union  africaine  et 
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les  autres  organisations  regionales  et  sous-regionales 
competentes  ont  une  connaissance  plus  approfondie 
des  pays  de  la  region  et  de  leurs  besoins  en  matiere  de 
lutte  contre  le  terrorisme.  Elies  sont  idealement  placees 
pour  contribuer  a  regler  les  problemes  du  continent.  La 
Chine  souhaite  que  les  pays  africains  se  rassemblent 
pour  renforcer  leurs  moyens  et  lutter  de  concert  contre 
la  menace  du  terrorisme.  Nous  continuerons  d’appuyer 
l’initiative  de  l’Union  africaine,  Faire  taire  les  armes 
d’ici  2020. 

Nous  esperons  que  l’ONU  renforcera  sa  coordina¬ 
tion  et  sa  cooperation  avec  I’Union  africaine  et  les  autres 
organisations  regionales  et  sous-regionales,  aidera  les 
pays  africains  a  appliquer  concretement  les  resolutions 
pertinentes  du  Conseil  de  securite  et  la  Strategic  antiter- 
roriste  mondiale  des  Nations  Unies,  ameliorera  la  mise 
en  commun  des  pratiques  optimales  et  des  enseigne- 
ments  tires  de  l’experience,  et  travaillera  en  synergie. 
La  Chine  attache  une  grande  importance  aux  preoc¬ 
cupations  des  pays  africains  et  se  tient  fermement  aux 
cotes  des  pays  africains  et  des  organisations  regionales, 
qui  menent  une  lutte  inlassable  contre  le  terrorisme  et 
l’extremisme  violent. 

Par  l’intermediaire  du  Fonds  Chine-ONU  pour 
la  paix  et  le  developpement,  nous  fournissons  un  appui 
financier  aux  programmes  de  formation  de  l’ONU  en 
matiere  de  lutte  contre  le  terrorisme  en  Afrique.  Au 
Sommet  de  Beijing  du  Forum  sur  la  cooperation  sino- 
africaine,  que  j’ai  deja  mentionne,  nous  avons  decide  de 
creer  le  Forum  Chine-Afrique  sur  la  paix  et  la  securite  et 
le  Fonds  Chine-Afrique  pour  la  cooperation  en  matiere 
de  paix  et  de  securite  afin  d’appuyer  la  cooperation 
en  matiere  de  paix  et  de  securite  entre  mon  pays  et  le 
continent  africain.  Nous  avons,  par  l’intermediaire  de 
l’Union  africaine,  contribue  a  hauteur  de  300  millions 
de  yuans  aux  operations  de  lutte  contre  le  terrorisme 
dans  la  region  du  Sahel  ainsi  qu’au  developpement  de 
la  Force  conjointe  du  Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel. 
Nous  continuerons  d’equiper  les  pays  africains  et  de 
leur  fournir  une  assistance  pour  renforcer  leurs  capaci- 
tes  de  lutte  contre  le  terrorisme,  dans  toute  la  mesure  de 
nos  moyens.  La  Chine  est  prete,  en  collaboration  avec  le 
reste  de  la  communaute  internationale,  a  appuyer  la  lutte 
des  pays  africains  contre  le  terrorisme  et  l’extremisme 
et  a  continuer  de  contribuer  activement  a  la  paix,  a  la 
stability  et  au  developpement  en  Afrique. 

Je  reprends  a  present  mes  fonctions  de  President 
du  Conseil. 


Je  donne  maintenant  la  parole  aux  membres  du 
Conseil  qui  souhaitent  faire  une  declaration. 

M.  Singer  Weisinger  (Republique  dominicaine) 
( parle  en  espagnol)  :  Je  tiens  avant  toute  chose  a  remer- 
cier  tout  particulierement  la  presidence  chinoise  du 
Conseil  d’avoir  convoque  le  present  debat  sur  un  sujet 
aussi  critique  et  preoccupant,  qui  merite  toute  notre 
attention  et  notre  engagement.  Nous  nous  felicitons  de 
la  presence  et  des  paroles  de  Mme  Rosemary  DiCarlo, 
Secretaire  generate  adjointe  aux  affaires  politiques  et 
a  la  consolidation  de  la  paix,  ainsi  que  des  exposes  de 
Mme  Fatima  Kyari  Mohammed,  Ohservatrice  perma- 
nente  de  l’Union  africaine  aupres  de  l’Organisation 
des  Nations  Unies,  et  de  M.  Abdoulaye  Mar  Dieye, 
Sous-Secretaire  general  et  Conseiller  special  de  l’Ad- 
ministrateur  du  Programme  des  Nations  Unies  pour 
le  developpement. 

La  deterioration  dramatique  de  la  securite  en 
Afrique  de  l’Ouest,  en  particulier  dans  les  Etats  de 
la  region  du  Sahel  -  le  Burkina  Faso,  le  Mali  et  le 
Niger  -  du  fait  de  la  violence  causee  par  le  terrorisme  est 
tout  simplement  alarmante.  Le  niveau  de  violence  a  en 
effet  ete  multiplie  par  cinq  par  rapport  a  2016,  avec  plus 
de  4000  morts  signales  en  2019,  selon  les  estimations 
officielles  connues.  De  conserve  avec  la  communaute 
internationale,  la  Republique  dominicaine  condamne 
dans  les  termes  les  plus  fermes  les  attaques  terroristes 
qui  ont  cause  ces  morts  regrettables,  et  elle  presente  ses 
plus  sinceres  condoleances  aux  families  des  victimes 
et  exprime  sa  solidarity  aux  pays  touches.  Un  si  grand 
nombre  de  morts  injustifiees  appelle  d’urgence  notre 
attention  sur  la  necessite  de  prendre,  sans  delai,  des 
mesures  audacieuses  fondees  sur  une  reflexion  appro¬ 
fondie  permettant  non  seulement  d’evaluer  les  limites 
de  ces  Etats  s’agissant  de  lutter  efficacement  contre  la 
presence  de  groupes  terroristes  et  la  menace  qu’ils  posent 
ainsi  que  contre  l’extremisme  violent  pouvant  conduire 
au  terrorisme  sur  leurs  territoires,  en  tant  qu’element 
supplemental  qui  exacerbe  les  conflits  dans  la  region, 
mais  surtout  d’en  determiner  les  causes  profondes,  les 
espaces  et  les  partisans. 

Nous  devons  accorder  une  attention  particuliere  a 
la  collaboration  et  aux  liens  dangereux  qu’etablissent  les 
groupes  terroristes  entre  eux,  mais  aussi  avec  les  syndi- 
cats  de  la  criminalite  transnationale  organisee,  qui  se 
consacrent  au  trafic  de  drogue,  d’armes,  de  personnes  et 
de  biens  culturels,  a  la  piraterie  et  a  l’exploitation  ille- 
gale  des  ressources  naturelles,  entre  autres  crimes.  C’est 
une  veritable  synergie  du  mal  qui  affaiblit  la  structure 
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des  Etats,  freine  leur  developpement  et  denature  leur 
tissu  social. 

C’est  pourquoi,  comme  toujours  et  tout  particu- 
lierement  dans  le  contexte  de  la  paix  et  de  la  securite  en 
Afrique,  nous  plaidons  pour  une  participation  vaste  et 
active  des  femmes  a  l’elaboration  de  strategies  integrees 
de  lutte  contre  les  causes  structurelles  de  la  crise  secu- 
ritaire  ainsi  qu’a  la  definition  de  mesures  de  lutte  contre 
le  terrorisme  et  de  prevention  de  Textremisme  violent 
pouvant  conduire  au  terrorisme,  conscients  que  nous 
sommes  du  role  que  jouent  les  femmes  dans  la  preven¬ 
tion  et  le  reglement  des  conflits,  la  consolidation  de  la 
paix  et  la  gestion  des  situations  d’apres  conflit. 

II  importe  egalement  de  renforcer  le  role  des 
jeunes,  en  particulier  dans  la  prise  de  decisions,  et  de 
repondre  a  leurs  besoins,  car  ils  represented  la  grande 
majorite  de  la  population.  Cela  necessitera  une  approche 
globale  associant  l’ensemble  des  pouvoirs  publics  et 
de  la  societe,  y  compris  les  organisations  de  la  societe 
civile,  en  faveur  des  efforts  de  lutte  contre  le  terrorisme 
et  Textremisme  violent  qui  conduit  au  terrorisme,  grace 
a  la  creation  de  perspectives  de  developpement,  telles 
que  l’education  et  l’emploi,  et  a  la  mise  en  place  de 
garanties  minimales  de  gouvernance  et  de  securite. 

D’autre  part,  la  menace  que  represente  le  nombre 
important  de  combattants  terroristes  etrangers  qui 
retournent  dans  leur  pays  d’origine  ou  se  reinstalled 
dans  des  pays  tiers,  etant  ainsi  a  la  disposition  de  groupes 
terroristes,  reste  preoccupante  et  represente  un  immense 
defi  pour  les  pays  africains,  tant  en  termes  de  ressources 
que  de  logistique.  A  cet  egard,  nous  demandons  instam- 
ment  un  appui  international  continu  pour  renforcer  leurs 
capacites  dans  de  nombreux  domaines,  notamment  en 
matiere  de  poursuites  judiciaires,  de  readaptation  et 
de  reinsertion. 

La  lutte  contre  le  terrorisme  et  Textremisme 
violent  qui  conduit  au  terrorisme  exige  l’application  inte¬ 
grate  et  effective  des  resolutions  pertinentes,  y  compris 
celles  sur  la  prevention  et  la  repression  du  financement 
du  terrorisme,  ainsi  que  de  toutes  les  mesures  de  sanc¬ 
tions  a  l’encontre  des  personnes,  groupes,  entreprises  et 
entites  y  associes.  C’est  dans  ce  domaine  que  la  colla¬ 
boration  entre  les  Etats  et  le  soutien  des  organisations 
sous-regionales  et  regionales  sont  indispensables. 

Nous  saluons  done  les  efforts  et  les  progres  accom- 
plis  a  cet  egard  par  les  pays  africains,  l’Union  africaine 
et  d’autres  entites  sous-regionales  et  regionales,  ainsi 


que  l’appui  continu  des  entites  competentes  du  systeme 
des  Nations  Unies. 

M.  Nebenzia  (Federation  de  Russie)  (parle  en 
russe)  :  Tout  d’abord,  qu’il  me  soit  permis  d’exprimer 
ma  gratitude  a  la  delegation  chinoise  pour  l’initiative 
qu’elle  a  prise  d’organiser  un  debat  du  Conseil  de  secu¬ 
rite  consacre  a  la  question  urgente  de  la  lutte  contre  le 
terrorisme  et  Textremisme  en  Afrique.  Nous  tenons  a 
remercier  les  auteurs  des  exposes  presentes  aujourd’hui, 
Mme  DiCarlo,  Mme  Fatima  Mohammed  et  M.  Abdoulaye 
Mar  Dieye,  pour  leurs  interventions.  Nous  nous  asso- 
cions  a  la  declaration  du  President  du  Conseil  de  securite 
(S/PRST/2020/5),  qui  a  ete  etablie  avec  celerite  par  nos 
collegues  chinois.  De  concert  avec  les  autres  membres 
du  Conseil,  nous  reaffirmons  notre  solidarity  avec  les 
efforts  legitimes  que  deploient  les  gouvernements  des 
pays  du  Sahel,  du  bassin  du  lac  Tchad  et  de  la  Corne  de 
l’Afrique  pour  lutter  contre  la  menace  du  terrorisme.  En 
meme  temps,  nous  voudrions  souligner  que  les  difficul¬ 
ty  et  les  menaces  contre  la  securite  dont  nous  discutons 
aujourd’hui  deviennent  malheureusement  tout  aussi 
pertinentes  pour  l’ensemble  du  continent  africain. 

Je  voudrais  saisir  cette  occasion  pour  exprimer 
nos  sinceres  condoleances  aux  families  et  aux  amis 
des  civils,  des  militaires  et  des  membres  des  forces  de 
l’ordre  des  pays  africains  qui  ont  perdu  la  vie  dans  la 
vague  de  violence  et  de  terrorisme  qui  a  balaye  le  conti¬ 
nent  ces  derniers  mois. 

Les  repercussions  devastatrices  de  Textremisme 
et  du  terrorisme  sont  aujourd’hui  particulierement 
evidentes  en  Afrique  de  l’Ouest,  ou  le  nombre  de  crimes 
terroristes  a  considerablement  augmente  en  quelques 
annees  seulement.  La  situation  est  compliquee  par  un 
certain  nombre  de  forces  radicales  qui  s’associent  a 
l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  (EIIL),  sa  trans¬ 
formation  en  un  vaste  reseau  terroriste  clandestin  et  la 
creation  de  nouvelles  entites  regionales  qui  lui  sont  affi- 
liees.  A  cet  egard,  la  declaration  du  President  du  Conseil 
adoptee  aujourd’hui  souligne  la  necessity  d’une  mise  en 
oeuvre  complete  des  sanctions  du  Conseil  de  securite 
contre  les  cellules  de  l’EIIL  en  Afrique  de  l’Ouest,  au 
Grand  Sahara  et  en  Libye. 

A  la  suite  de  la  defaite  militaire  de  l’EIIL  en  Syrie 
et  en  Iraq,  l’afflux  de  combattants  terroristes  etrangers 
en  Afrique  a  augmente.  En  pretendant  etre  des  migrants 
et  des  refugies,  ils  menent  des  activites  de  sabotage  et  de 
recrutement  et  propagent  l’ideologie  extremiste  et  terro¬ 
riste  parmi  les  jeunes  et  les  groupes  vulnerables.  Nos 
collegues  occidentaux  promeuvent  regulierement  de 
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nombreux  projets  d’assistance  technique  pour  les  pays 
africains  sur  la  base  du  concept  politise  de  la  prevention 
de  Fextremisme  violent.  A  cet  egard,  nous  voudrions 
faire  quelques  observations. 

Premierement,  toute  assistance  technique  dans  ce 
domaine  ne  doit  etre  fournie  qu’a  la  demande  des  Etats 
concernes.  II  convient  aussi  de  garder  a  l’esprit  que  tous 
les  Etats  ne  disposent  pas  de  mecanismes  de  prevention 
dans  lesquels  les  acteurs  non  etatiques  jouent  un  role 
preponderant.  A  l’evidence,  la  societe  civile  doit  parti- 
ciper  a  la  prevention  de  Fextremisme  et  du  terrorisme. 
Par  exemple,  le  clerge,  les  personnalites  influentes,  les 
medias,  les  etablissements  d’enseignement  et  les  organi¬ 
sations  sportives  apportent  une  contribution  importante 
a  l’execution  de  cette  tache.  Cependant,  tout  cela  sera 
vain  si  les  organismes  gouvernementaux  ne  coordonnent 
pas  de  tels  efforts,  en  reconnaissant  leur  responsabi- 
lite  premiere  dans  le  maintien  de  la  surete  publique.  Je 
ne  m’attarderai  pas  en  detail  sur  les  approches  russes 
visant  a  prevenir  la  propagation  de  l’ideologie  terroriste, 
puisque  ce  theme  fera  l’objet  d’une  seance  d’informa- 
tion  publique  distincte,  organisee  conjointement  avec  le 
Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme,  le  16  mars. 

Deuxiemement,  lors  de  l’evaluation  des  besoins 
d’aide  exterieure  des  Etats  de  la  region,  la  priorite  doit 
etre  accordee  a  la  mise  en  oeuvre  des  conventions  et 
protocoles  universels  de  lutte  contre  le  terrorisme  et  des 
resolutions  du  Conseil  de  securite,  ainsi  que  des  instru¬ 
ments  regionaux.  Dans  ce  contexte,  nous  prenons  note 
des  efforts  deployes  par  l’Union  africaine.  En  outre,  nous 
invitons  les  Etats  de  la  region  a  examiner  de  plus  pres 
la  Convention  de  Shanghai  pour  la  lutte  contre  le  terro¬ 
risme,  le  separatisme  et  Fextremisme  de  l’Organisation 
de  Shanghai  pour  la  cooperation,  un  texte  novateur  qui 
est  ouvert  a  l’adhesion  de  toutes  les  parties  interessees. 

Troisiemement,  conformement  a  la  declara¬ 
tion  du  President  du  Conseil  adoptee  aujourd’hui,  les 
Etats  et  les  organisations  internationales  competentes 
doivent  adopter  une  demarche  equilibree  pour  analyser 
les  conditions  propices  a  la  propagation  du  terrorisme, 
en  accordant  autant  d’attention  aux  facteurs  internes 
qu’aux  facteurs  externes.  II  est  evident  que  le  reglement 
des  problemes  socioeconomiques,  y  compris  la  reduc¬ 
tion  du  chomage,  contribuerait  a  eliminer  les  terreaux 
fertiles  du  terrorisme.  En  meme  temps,  comme  je  l’ai 
deja  signale  et  comme  l’indique  a  juste  titre  la  decla¬ 
ration  du  President  du  Conseil,  la  montee  actuelle  du 
terrorisme  est  largement  due  au  phenomene  des  combat- 
tants  terroristes  etrangers  et  a  l’expansion  des  grands 


groupes  terroristes,  c’est-a-dire  a  des  raisons  externes. 
En  fait,  ces  facteurs  sont  bien  plus  nombreux.  Dans  le 
passe,  certains  pays  n’ont  pas  tenu  compte  du  fait  que  les 
tentatives  d’etablir  un  systeme  de  «  chaos  gere  »  seraient 
inevitablement  suivies  d’une  perte  de  controle  de  la 
situation.  La  destruction  de  l’Etat  en  Libye  a  determine 
la  nature  de  la  menace  terroriste  actuelle  en  Afrique.  II 
est  evident  qu’il  est  difficile  de  parler  de  progres  dans  la 
lutte  contre  le  terrorisme  dans  la  region  sans  parler  de 
progres  dans  la  reconstruction  de  ce  pays. 

On  ne  saurait  non  plus  ignorer  le  contexte  libyen 
s’agissant  de  la  tache  prioritaire  que  constitue  la  lutte 
contre  les  flux  d’armes  vers  les  terroristes,  confor¬ 
mement  au  document  adopte  aujourd’hui.  Dans  son 
dernier  rapport  sur  les  armes  legeres  et  de  petit  calibre 
(S/2019/1011),  le  Secretaire  general  s’est  dit  tres  preoc- 
cupe  par  un  detournement  massif  d’armes  vers  les 
pays  du  Sahel  et  au-dela,  qui  a  pour  origine  les  stocks 
libyens.  En  d’autres  termes,  cet  afflux  n’a  pas  diminue, 
meme  neuf  ans  apres  le  debut  de  la  guerre  civile  en 
Libye.  Malheureusement,  tous  les  pays  ne  partagent  pas 
la  meme  preoccupation  au  sujet  de  ce  probleme. 

Pour  conclure,  je  voudrais  signaler  que  la  Russie 
suit  de  pres  Involution  de  la  situation  dans  des  regions 
clefs  de  l’Afrique.  Nous  fournissons  deja  une  assistance 
militaire  et  technique  appropriee  a  un  certain  nombre  de 
pays  ainsi  qu’une  formation  a  du  personnel  militaire  et 
de  police.  Nous  appelons  la  communaute  internationale 
a  unir  ses  efforts  pour  fournir  une  assistance  technique 
aux  pays  africains  et  a  la  concentrer  sur  les  aspects 
reellement  importants  de  la  lutte  contre  Fextremisme  et 
le  terrorisme. 

M.  Ladeb  (Tunisie)  (parle  en  anglais )  :  Je  remer- 
cie  les  auteurs  des  exposes,  Mme  Rosemary  DiCarlo, 
l’Ambassadrice  Fatima  Mohammed  et  M.  Dieye,  de 
leurs  precieuses  interventions. 

Je  fais  la  presente  declaration  au  nom  des  trois 
pays  africains  membres  du  Conseil  de  securite,  a  savoir 
le  Niger,  l’Afrique  du  Sud  et  la  Tunisie,  et  de  Saint- 
Vincent-et-les  Grenadines. 

D’entree  de  jeu,  nous  tenons  a  remercier  la  Chine 
d’avoir  choisi  de  se  concentrer  sur  la  lutte  contre  le 
terrorisme  et  Fextremisme  violent  en  Afrique  pendant 
sa  presidence  actuelle  du  Conseil  de  securite.  Nous  nous 
felicitons  de  l’adoption  de  la  declaration  du  President  du 
Conseil  de  securite  sur  cette  question  (S/PRST/2020/5), 
qui  temoigne  des  efforts  unifies  deployes  par  le  Conseil 
pour  aborder  et  combattre  ce  fleau. 
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Le  terrorisme  et  l’extremisme  violent  continuent 
de  figurer  parmi  les  menaces  les  plus  graves  contre  la 
stability  et  le  developpement  de  l’Afrique.  Cette  menace 
se  manifeste  par  des  attaques  a  petite  et  a  grande  echelle 
contre  les  civils  et  les  infrastructures.  Dans  de  nombreux 
cas,  elle  evolue  pour  se  transformer  en  des  affrontements 
armees  ouvertes  et  sans  precedent  en  termes  d’echelle  et 
d’impact  entre  les  groupes  terroristes  et  les  institutions 
de  securite  des  Etats,  faisant  des  centaines  de  tues  et  de 
mutiles,  ainsi  que  des  milliers  de  deplaces  vivant  dans 
des  conditions  humanitaires  precaires,  perturbant  les 
activites  economiques  dans  les  regions  touchees,  instil- 
lant  la  peur  chez  les  populations,  creant  la  confusion  et, 
par-dessus  tout,  epuisant  les  capacites  deja  limitees  des 
institutions  publiques  et  des  forces  gouvernementales. 

II  est  important  de  noter  que  les  groupes  terro¬ 
ristes  en  Afrique,  bien  que  principalement  mus  par  des 
visees  locales,  ontpactise  avec  des  groupes  qui  existaient 
au-dela  du  continent,  comme  en  atteste  l’emergence 
d’Al-Qaida  et  des  affilies  locaux  de  l’Etat  islamique 
d’lraq  et  du  Levant  (EIIL).,  pour  realiser  leurs  desseins 
en  Afrique.  Ces  dynamiques  ont  de  graves  repercussions 
sur  le  continent,  avec  les  tentatives  de  l’EIIL  de  refaire 
surface  dans  des  territoires  africains,  en  particulier  dans 
la  region  du  Sahel,  alors  qu’ils  sont  chasses  de  FIraq  et 
de  la  Syrie. 

En  effet,  les  combattants  terroristes  etrangers  se 
reinstalled  de  plus  en  plus  dans  le  continent.  Ils  sont 
essentiellement  attires  par  les  zones  de  conflit  et  les 
territoires  ou  la  presence  du  gouvernement  est  faible, 
notamment  le  long  de  frontieres  poreuses.  Ils  tirent 
parti  des  griefs  locaux,  de  la  pauvrete  et  de  l’absence  de 
services  publics  et  des  services  securite.  Ils  recourent  a 
la  force  barbare  contre  les  populations  et  se  livrent  a  des 
activites  criminelles  transfrontieres. 

Bref,  les  groupes  terroristes  sont  devenus  un 
facteur  clef  d’instabilite  en  Afrique,  exacerbant  les 
conflits  et  augmentant  leur  complexity,  defiant  serieuse- 
ment  l’autorite  de  l’Etat  et  menagant  la  paix  et  la  securite 
regionales  et  internationales.  Certains  groupes  affilies 
a  ’Al-Qaida  et  a  l’Etat  islamique  semblent  travailler 
ensemble  et  coordonner  des  attaques  pour  s’emparer  de 
vastes  etendues  de  territoire. 

La  guerre  en  cours  en  Libye,  appuyee  par  des 
acteurs  etrangers  qui  continuent  d’envoyer  des  armes 
et  des  combattants,  alimente  cette  dynamique  terroriste 
sur  le  continent  et  continue  de  renforcer  les  groupes 
terroristes  et  d’affecter  la  situation  en  Afrique,  en  parti¬ 
culier  dans  la  region  du  Sahel.  Nous  appelons  les  Etats 


concernes  a  respecter  leurs  obligations  et  a  s’abstenir  de 
violer  l’embargo  sur  les  armes  impose  a  la  Libye  par  le 
Conseil  de  securite.  De  meme,  nous  appelons  le  Conseil 
de  securite  a  assumer  sa  responsabilite  en  veillant  au 
plein  respect  de  ses  resolutions  connexes. 

De  meme,  les  attaques  recurrentes  dont  sont 
victimes  aujourd’hui  les  populations  des  pays  du  Sahel, 
du  bassin  du  lac  Tchad  et  de  la  corne  de  l’Afrique  doivent 
nous  interpeller  tous  et  nous  inciter  a  agir  pour  mainte- 
nir  la  paix  et  la  securite  internationales  avant  qu’il  ne 
soit  trop  tard. 

Pas  plus  tard  que  dimanche  dernier,  un  groupe 
terroriste  a  attaque  les  villages  de  Dinguila  et  Barga 
dans  le  nord  du  Burkina  Faso,  tuant  43  personnes  et 
blessant  de  nombreuses  autres.  Nous  condamnons  dans 
les  termes  les  plus  forts  cette  attaque  terroriste.  Nous 
exprimons  nos  plus  sinceres  condoleances  et  notre 
sympathie  aux  families  des  victimes  et  au  peuple  burki- 
nabe,  et  exprimons  notre  solidarity  et  notre  plein  appui 
au  Gouvernement  burkinabe  dans  ses  efforts  de  lutte 
contre  le  terrorisme. 

Les  Etats  d’Afrique  et  les  communautes  afri- 
caines  ont  fait  preuve  d’une  grande  resilience  et  d’un 
grand  courage  face  au  terrorisme  et  a  l’extremisme 
violent.  Cependant,  la  situation  appelle  la  communaute 
internationale  a  renforcer  d’urgence  son  action  active 
et  coordonnee  en  appui  a  ces  efforts.  A  cet  egard,  nous 
voudrions  souligner  la  necessity  d’autres  actions  dans 
les  domaines  suivants. 

Premierement,  il  est  crucial  de  detecter  et  de 
perturber  tous  les  moyens  de  soutien  au  terrorisme 
en  Afrique,  et  a  faire  en  sorte  que  les  responsables 
en  repondent,  notamment  la  fourniture  de  ressources 
financieres  aux  groupes  terroristes,  leur  approvisionne- 
ment  en  armes,  notamment  en  armes  legeres  et  de  petit 
calibre,  la  facilitation  du  retour  et  de  la  reinstallation 
des  combattants  terroristes  etrangers  dans  les  zones  de 
conflit,  ainsi  que  l’exploitation  de  la  religion  pour  radi- 
caliser  et  recruter  des  jeunes  et  pour  justifier  le  recours  a 
la  violence.  Les  programmes  de  renforcement  des  capa- 
cites  doivent  etre  renforces  afin  de  contrer  les  discours 
terroristes  et  d’empecher  l’utilisation  des  technologies 
de  l’information  et  des  communications  pour  diffuser  la 
propagande  terroriste. 

Deuxiemement,  nous  devons  nous  attaquer  aux 
causes  profondes  du  terrorisme  et  eliminer  les  condi¬ 
tions  qui  y  sont  propices  en  Afrique.  Le  terrorisme  et 
la  violence  trouvent  un  terrain  fertile,  en  particulier 
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dans  des  circonstances  nationales  ou  regionales  nega¬ 
tives,  telles  que  des  situations  socioeconomiques 
precaires,  la  marginalisation,  le  manque  d’education,  le 
chomage,  l’inegalite  de  genre,  les  violations  des  droits 
de  l’homme,  l’instabilite  politique,  les  troubles  sociaux 
et  les  conflits  armes.  II  importe  done  que  les  Etats 
adoptent  des  strategies  globales  et  integrees  de  lutte 
contre  le  terrorisme,  en  promouvant  le  developpement 
durable,  en  luttant  contre  la  pauvrete  et  les  inegalites,  en 
protegeant  et  en  promouvant  les  droits  de  l’homme,  en 
ameliorant  la  gouvernance,  notamment  dans  le  secteur 
de  la  securite,  en  faisant  la  chasse  a  la  corruption  et  en 
renforgant  la  participation  et  le  leadership  des  jeunes 
et  des  femmes  a  tous  les  niveaux  de  prise  de  decision. 
Ces  strategies  doivent  adopter  une  approche  a  l’echelle 
du  Gouvernement  et  de  la  societe,  notamment  a  travers 
des  partenariats  public-prive  et  une  cooperation  avec  les 
organisations  de  la  societe  civile  s’agissant  de  Elabora¬ 
tion,  de  la  mise  en  oeuvre  et  de  revaluation  des  mesures 
de  lutte  contre  le  terrorisme. 

Troisiemement,  il  est  vital  de  lutter  contre 
revolution  des  liens  qui  existent  entre  la  criminalite 
transnationale  organisee  et  le  terrorisme.  L’efficacite 
operationnelle  des  groupes  terroristes  dans  la  region  est 
renforcee  par  la  deconfliction  et  la  collaboration  entre 
eux  et  les  groupes  criminels,  car  tous  deux  utilisent 
les  memes  filieres  de  contrebande  et  investissent  dans 
des  activites  illicites  lucratives,  notamment  le  trafic 
d’armes,  de  drogues,  de  biens  culturels  et  de  ressources 
naturelles,  ainsi  que  les  enlevements  contre  rangon,  l’ex- 
torsion,  le  blanchiment  d’argent  et  le  vol. 

Quatriemement,  il  nous  faut  renforcer  la  capacite 
des  Etats  de  prevenir  les  attaques  contre  des  objectifs 
non  proteges,  en  mettant  en  place  des  moyens  efficaces 
pour  elaborer  et  mettre  en  oeuvre  des  plans  d’urgence  et 
d’intervention  afin  de  se  proteger  contre  les  dommages 
causes  par  les  attaques  terroristes  contre  des  objec¬ 
tifs  non  proteges,  d’enqueter  sur  eux,  d’y  reagir  et  de 
s’en  relever. 

Enfin,  il  nous  faut  ameliorer  la  coordination  inte¬ 
rinstitutions  et  le  partage  d’informations  aux  niveaux 
bilateral  et  regional,  notamment  en  matiere  de  secu¬ 
rite  et  de  gestion  des  frontieres,  de  justice  penale,  de 
donnees  relatives  au  voyage  et  de  cooperation  en 
matiere  de  police  et  de  renseignement.  A  cet  egard,  nous 
reaffirmons  l’importance  des  efforts  et  des  initiatives 
de  l’Union  africaine,  notamment  la  campagne  «  Faire 
taire  les  armes  »,  qui  vise  a  parvenir  a  une  Afrique 
exempte  de  conflit,  a  prevenir  le  genocide,  a  faire  de 


la  paix  une  realite  pour  tous,  et  a  debarrasser  le  conti¬ 
nent  des  guerres  et  des  conflits  violents,  des  violations 
des  droits  de  l’homme  et  des  catastrophes  humanitaires. 
Nous  nous  felicitons  egalement  de  la  cooperation  avec  le 
Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme  dans  l’organisation 
de  la  Conference  regionale  africaine  de  haut  niveau  sur 
la  lutte  contre  le  terrorisme  et  la  prevention  de  l’extre- 
misme  violent  pouvant  conduire  au  terrorisme,  qui  s’est 
tenue  a  Nairobi  en  juillet  2019. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  appeler  a  une 
cooperation  internationale  plus  solide  et  mieux  coordon- 
nee  pour  mettre  en  oeuvre  les  mesures  et  les  initiatives 
de  lutte  contre  le  terrorisme  dans  la  region,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  mise  en  oeuvre  de  la  coalition 
internationale  pour  le  Sahel. 

Enfin,  nous  reiterons  notre  determination  a  ne 
menager  aucun  effort  pour  lutter  contre  le  terrorisme  et 
l’extremisme  violent  sur  notre  continent,  et  nous  reaffir¬ 
mons  notre  volonte  de  le  faire  conformement  aux  buts 
et  principes  enonces  dans  la  Charte  des  Nations  Unies 
et  dans  le  respect  de  nos  obligations  au  titre  du  droit 
international,  y  compris  le  droit  international  des  droits 
de  1’homme,  le  droit  international  humanitaire  et  le  droit 
des  refugies.  Nous  sommes  disposes  a  cooperer  avec  nos 
partenaires  et  avec  toutes  les  parties  prenantes  concer- 
nees  aux  fins  d’une  Afrique  exempte  de  terrorisme  et 
d’extremisme  violent. 

M.  Allen  (Royaume-Uni)  (parle  en  anglais )  : 
Nous  remercions  la  Chine  d’avoir  organise  la  presente 
seance  sur  un  sujet  extremement  important,  et  nous  nous 
felicitons  vivement  de  l’adoption  de  la  declaration  du 
President  (S/PRST/2020/5)  aujourd’hui.  En  particulier, 
nous  notons  avec  satisfaction  qu’elle  souligne  l’impor- 
tance  d’une  approche  globale  et  de  strategies  et  de  plans 
d’action  regionaux,  l’importance  des  droits  de  l’homme 
et  de  la  lutte  contre  le  recours  a  la  violence  sexuelle 
comme  tactique  de  terrorisme,  ainsi  que  l’importance 
d’etablir  des  partenariats  inclusifs  et  serieux  pour  lutter 
contre  le  terrorisme,  traduire  les  auteurs  de  ces  actes  en 
justice  et  prevenir  l’extremisme  violent.  Cette  declara¬ 
tion  est  pertinente  non  seulement  pour  l’Afrique  mais 
aussi  pour  le  reste  du  monde.  Je  remercie  egalement 
les  intervenants  de  leurs  presentations  tres  riches  et 
tres  instructives. 

Comme  nous  l’avons  deja  entendu  dans  cette  salle, 
la  menace  terroriste  en  Afrique  evolue  rapidement,  et 
la  menace  que  represented  les  combattants  terroristes 
etrangers,  notamment  ceux  qui  reviennent  dans  leur 
pays,  met  en  evidence  les  risques  poses  par  les  groupes 
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affilies  a  Daech  et  a  Al-Qaida,  notamment  au  Mali,  au 
Niger  et  au  Burkina  Faso.  Nous  constatons  avec  une  vive 
satisfaction  que  l’ONU  a  inscrit  le  groupe  «  Province 
d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  »  et  l’Etat  isla- 
mique  du  Grand  Sahara  sur  la  liste  des  entries  visees  par 
les  sanctions  du  Comite  du  Conseil  de  securite  cree  par 
la  resolution  1267  (1999). 

Mais  nous  savons  aussi  que  la  menace  du  terro- 
risme  ne  connait  pas  de  frontieres.  C’est  pourquoi  le 
Royaume-Uni  insiste  sur  l’importance  de  la  cooperation 
internationale  et  regionale  pour  identifier  les  menaces, 
renforcer  les  reponses  et  s’assurer  que  celles-ci  sont 
conformes  aux  normes  et  regies  internationales.  II  est 
essentiel  de  disposer  de  mecanismes  et  de  partena- 
riats  appropries  pour  echanger  des  informations  sur 
les  complots  et  veiller  a  ce  que  les  auteurs  puissent 
etre  arretes,  faire  l’objet  d’enquetes  et  etre  poursuivis, 
conformement  aux  obligations  juridiques  nationales  et 
internationales.  Trop  souvent,  l’echange  d’informations, 
meme  au  sein  des  Gouvernements,  est  inadequat,  et 
encore  plus  entre  les  pays.  Mais  il  existe  une  equation 
simple  :  plus  on  renforce  l’echange  d’informations  et  la 
cooperation,  moins  le  terrorisme  gagne  du  terrain.  Je 
crains  que  l’inverse  ne  soit  egalement  vrai.  Les  relations 
entre  les  pays  peuvent  etre  complexes,  mais  le  terro¬ 
risme  doit  toujours  etre  une  cause  commune. 

Le  Conseil  de  securite  a  mis  en  place  un  cadre  solide 
de  lutte  contre  le  terrorisme.  Les  Etats  Membres  doivent 
continuer  de  mettre  en  oeuvre  les  resolutions  pertinentes. 
Nous  soulignons  le  role  important  de  la  Direction  execu¬ 
tive  du  Comite  contre  le  terrorisme  (DECT)  s’agissant 
de  collaborer  avec  les  Etats  pour  renforcer  le  respect  des 
obligations  en  matiere  de  lutte  contre  le  terrorisme  et  iden¬ 
tifier  les  besoins  en  matiere  d’assistance  technique.  Nous 
encourageons  le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme,  le 
Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  et 
d’autres  a  donner  suite  aux  recommandations  de  la  DECT 
et  a  aider  les  Etats  Membres  a  renforcer  leurs  capaci¬ 
tes.  Nous  pensons  que  l’ONU  doit  continuer  d’ceuvrer  a 
Fintensification  des  efforts  de  renforcement  des  capaci¬ 
tes  en  Afrique,  qui  completent  egalement  l’appui  bilateral 
fourni  par  les  membres  du  Conseil  et  par  d’autres  Etats 
Membres  de  l’ONU. 

Pour  sa  part,  le  Royaume-Uni  appuie  les  projets 
de  renforcement  des  capacites  de  lutte  contre  le  terro¬ 
risme  par  l’intermediaire  de  programmes  bilateraux 
dans  des  pays  de  toutes  les  regions  d’Afrique,  qui 
portent  sur  differentes  dimensions  de  la  lutte  contre  le 
terrorisme  et  de  la  prevention  de  l’extremisme  violent, 


notamment  grace  a  une  cooperation  en  matiere  de  deve¬ 
loppement,  de  police,  d’armee  et  d’autres  formes  de 
securite.  Je  voudrais  donner  quelques  exemples  a  cet 
egard.  En  Afrique  de  l’Est,  nous  collaborons  avec  l’Of- 
fice  des  Nations  Unies  contre  la  drogue  et  le  crime  pour 
construire  des  centres  de  detention  en  Somalie,  confor¬ 
mement  aux  normes  internationales,  et  nous  apportons 
notre  cooperation  pour  renforcer  les  interventions 
en  cas  de  crise  et  la  protection  des  lieux  de  crime  au 
Kenya.  En  Afrique  de  FOuest,  nous  collaborons  avec  les 
procureurs  du  Nigeria  en  ce  qui  concerne  des  affaires  de 
lutte  contre  le  terrorisme  durant  la  phase  prealable  aux 
proces  pour  accroitre  le  taux  de  condamnation,  et  nous 
avons  apporte  notre  cooperation  en  matiere  de  secu¬ 
rite  aerienne. 

Je  voudrais  egalement  dire,  si  je  puis  me  le 
permettre,  qu’en  tant  que  de  Directeur  de  la  securite 
nationale  au  sein  du  Ministere  des  affaires  etrangeres, 
j’ai  supervise  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement 
suite  aux  attentats  de  Tunis  et  de  Sousse,  dans  lesquels 
plus  de  30  ressortissants  britanniques  ont  ete  tues. 
Depuis  lors,  nous  travaillons  sans  relache  avec  nos 
amis  tunisiens  pour  renforcer  les  capacites  et  appuyer 
leurs  -  et  j ’insiste  sur  le  mot  «  leurs  »  -  priorites  en 
matiere  de  securite.  Ailleurs,  nous  travaillons  egalement 
avec  les  membres  des  forces  de  Fordre  locales  et  les 
agents  de  la  justice  penale  dans  differents  pays  africains 
pour  constituer  des  dossiers  solides  sur  la  base  d’ele- 
ments  de  preuve  afin  de  traiter  ces  affaires  de  terrorisme 
par  l’intermediaire  du  systeme  judiciaire,  dans  Fespoir 
que  ces  procedures  aboutiront  a  des  condamnation  et  des 
peines  d’emprisonnement  et  en  vue  de  mettre  au  point 
des  reponses  operationnelles  fondees  sur  l’etat  de  droit. 

Comme  le  souligne  la  declaration  du  President 
que  nous  avons  adoptee  aujourd’hui,  la  lutte  contre  le 
terrorisme  n’est  pas  simplement  une  question  de  secu¬ 
rite.  Bien  sur,  la  securite  est  d’une  importance  vitale  et, 
dans  tous  nos  pays,  il  est  essentiel  que  nous  prenions 
des  mesures  de  securite  adequates  pour  mettre  fin  aux 
attaques  et  arreter  les  terroristes  connus  comme  tels. 
Mais  cela  n’est  pas  suffisant  en  soi.  Dans  de  nombreux 
pays,  nous  sommes  confrontes  au  probleme  de  la  four- 
niture  de  services  essentiels  par  des  groupes  terroristes 
dans  certaines  zones.  Notre  approche  doit  done  etre 
axee  sur  la  securite,  mais  doit  egalement  garantir  la 
fourniture  des  services  et  avoir  un  impact  positif  sur 
les  communautes. 

Qu’en  est-il  des  personnes  que  nos  forces  de  secu¬ 
rite  n’ont  pas  ete  en  mesure  d’identifier  individuellement 
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comme  des  terroristes  ou  des  auteurs  d’attentats  terro- 
ristes?  C’est  la  qu’intervient  le  programme  de  prevention, 
afin  d’empecher  les  individus  de  devenir  des  terroristes 
ou  des  extremistes  violents  ou  de  les  appuyer.  A  cet 
egard,  je  tiens  a  souligner  un  point  souleve  par  Rosemary 
DiCarlo  :  il  n’existe  pas  de  solution  passe-partout.  La 
prevention  doit  etre  avant  tout  une  initiative  locale,  qui 
tient  compte  des  facteurs  locaux  et  qui  est  elaboree  avec 
les  communautes  et  les  autorites  locales.  Ce  qui  fonc- 
tionne  a  Londres  ne  fonctionnera  pas  necessairement  a 
Manchester.  Ce  qui  est  necessaire  a  Eastleigh  ne  le  sera 
pas  forcement  a  Mombasa. 

J’ai  dit  tout  a  l’heure  que  la  lutte  contre  le  terro- 
risme  etait  une  cause  commune,  meme  lorsque  les 
relations  entre  les  pays  sont  tendues.  Je  peux  dire,  qu’en 
tant  que  Directeur  de  la  securite  nationale  au  sein  du 
Ministere  des  affaires  etrangeres,  j’ai  egalement  eu 
l’honneur  de  me  rendre  a  Moscou,  et  que  j’ai  regulie- 
rement  discute  de  cette  question  avec  mes  collegues 
russes.  J’estime  qu’il  importe  de  poursuivre  le  dialogue 
et  de  collaborer  en  ce  qui  concerne  les  questions  de 
lutte  contre  le  terrorisme.  Nous  avons  suffisamment  de 
disaccords  avec  nos  amis  russes  dans  cette  salle,  et  je 
ne  vois  pas  l’utilite  d’etre  egalement  en  disaccord  sur 
cette  question.  Je  ne  ripondrai  done  pas  aux  points  poli- 
tiques  soulevis  par  le  reprisentant  de  la  Russie.  Mais 
apris  avoir  icouti  les  preoccupations  qu’il  a  exprimies, 
je  voudrais  rassurer  nos  amis  russes  sur  le  fait  que  la 
privention  de  l’extrimisme  violent  -  le  programme  de 
privention  -  ne  peut  jamais  etre  une  approche  imposie 
de  l’extirieur.  Elle  ne  peut  fonctionner  qu’en  coopera- 
tion  avec  les  Etats,  que  ce  soit  au  niveau  national  ou  au 
niveau  local,  et  il  n’y  a  pas  de  dichotomie  entre  les  deux. 
L’implication  de  l’Etat  et  la  participation  de  la  commu- 
nauti  ne  doivent  pas  etre  considiries  comme  s’excluant 
mutuellement.  J’espire  que  cela  rassurera  quelque  peu 
quant  a  l’opinion  du  Royaume-Uni  sur  l’approche  que 
nous  tentons  d’adopter. 

Je  voudrais  conclure  mon  intervention  en  disant 
que  la  nature  de  la  menace  actuelle  exige  une  approche 
a  l’ichelle  de  l’ensemble  de  l’administration,  mais  aussi 
une  approche  mobilisant  l’ensemble  de  la  sociiti,  sur  la 
base  des  partenariats  solides  entre  les  Gouvernements, 
les  communautis  et  les  acteurs  internationaux  et  regio- 
naux.  Mais  nous  savons  aussi  que  les  mesures  qui 
portent  atteinte  aux  droits  de  l’homme  et  qui  opposent 
les  citoyens  a  leur  gouvernement  peuvent  exacerher  les 
tensions  et  alimenter  la  radicalisation  et  le  recrutement 
par  des  groupes  terroristes.  En  depit  des  preoccupa¬ 
tions  legitimes  des  Etats  concernant  le  terrorisme,  nous 


devons  souligner  que  toutes  les  reponses  doivent  etre 
proportionnees.  Comme  nous  le  repetons  si  souvent 
dans  les  resolutions  du  Conseil,  les  mesures  prises  ne 
doivent  pas  encourager  l’association  du  terrorisme  a 
une  religion,  nationality,  ou  civilisation  ni  a  un  groupe 
ethnique.  Non  seulement  c’est  ce  qu’impose  la  morale, 
mais  c’est  egalement  l’approche  la  plus  efficace.  La  stig¬ 
matisation  ou  la  repression  massive  d’une  minority  ou 
d’une  religion  ne  peut  qu’alimenter  les  griefs  et  favori- 
ser  un  discours  susceptible  de  radicaliser  davantage  les 
individus,  aux  niveaux  local  et  mondial. 

Enfin,  je  voudrais  dire  que  la  menace  evolue  en 
Afrique  et  que  les  terroristes  du  monde  entier  conti- 
nuent  d’adapter  leurs  techniques  et  leurs  operations. 
La  situation  evolue  rapidement  sur  le  continent,  avec 
un  extremisme  violent  qui  se  propage  au-dela  des  pays 
touches  par  le  terrorisme  et  des  groupes  naissants  qui  se 
forment  dans  de  nouveaux  endroits.  Cela  aura  de  lourdes 
consequences  a  long  terme,  non  seulement  pour  le  conti¬ 
nent,  mais  aussi  pour  la  securite  et  la  prosperity  dans 
l’ensemble.  Le  Royaume-Uni  restera  aux  cotes  de  ses 
partenaires  et  amis  africains  dans  ce  combat.  C’est  un 
combat  que  nous  devons  gagner. 

M.  Heusgen  (Allemagne)  {parle  en  anglais )  :  Je 
voudrais  vous  remercier,  Monsieur  le  President,  d’avoir 
inscrit  cette  question  tres  importante  a  l’ordre  du  jour 
du  Conseil  de  securite.  Nous  avons  entendu  les  exposes 
de  nos  trois  excellents  intervenants,  qui  ont  brosse  un 
tableau  tres  sombre  de  la  situation  actuelle  en  matiere  de 
terrorisme.  Mme  Rosemary  DiCarlo  a  parle  des  Chabab, 
de  Boko  Haram,  de  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant 
et  des  groupes  affilies  a  Al-Qaida.  M.  Abdoulaye  Mar 
Dieye  a  parle  de  l’arc  d’instabilite.  Et  Mme  Fatima 
Mohammed  a  dit  que  des  regions  entieres  sont  en 
guerre,  ce  qui  conduit  a  la  destruction  des  infrastruc¬ 
tures  et  des  moyens  de  subsistance.  Elle  a  egalement 
parle  des  progres  realises  sur  le  plan  technologique  par 
les  terroristes,  qui  utilisent  les  techniques  de  drones, 
entre  autres  choses.  Mme  DiCarlo,  ainsi  que  d’autres 
orateurs,  dont  M.  Jose  Singer  Weisinger,  ont  parle  du 
nombre  de  morts,  qui  s’eleve  a  plusieurs  dizaines  de 
milliers.  Je  suis  d’accord  avec  Mme  Mohammed  qu’il 
existe  des  situations  tres  complexes,  qui  necessitent  des 
solutions  complexes  -  ou,  comme  l’indique  la  declara¬ 
tion  du  President  S/PRST/2020/5,  une  approche  globale. 

En  ce  qui  concerne  ce  que  nous  devons  faire,  les 
reponses  fournies  par  les  intervenants  et  les  orateurs, 
en  particulier  le  representant  du  Royaume-Uni,  vont 
toutes  dans  le  meme  sens,  a  savoir  la  prevention.  Il  est 
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important  de  comprendre  les  raisons  et  les  moteurs 
qui  poussent  des  personnes,  en  particulier  les  jeunes, 
a  rejoindre  des  groupes  terroristes  et  extremistes,  afin 
de  permettre  ensuite  aux  societes  et  aux  populations 
de  resister  au  terrorisme  et  aux  ideologies  extremistes. 
Qu’entendons-nous  par  societes  resilientes?  II  s’agit  de 
societes  qui  respectent  Fetat  de  droit  et  les  droits  de  la 
personne,  sont  inclusives,  protegent  les  minorites  au 
lieu  de  les  marginaliser,  garantissent  une  participation 
veritable  des  femmes  et  offrent  des  perspectives  econo- 
miques.  Comme  l’a  dit  M.  Dieye,  nous  n’investissons  pas 
assez  dans  la  prevention.  II  nous  a  donne  des  statistiques 
sur  les  resultats  obtenus  en  depensant  un  dollar  dans  le 
domaine  de  la  prevention,  qui  sont  bien  plus  importants 
que  ceux  enregistres  lorsque  des  sommes  considerables 
sont  depensees  pour  gerer  des  crises. 

Bien  entendu,  l’approche  a  long  terme  visant  a 
rendre  les  societes  resilientes  doit  etre  completee  par  le 
travail  des  forces  de  l’ordre  et  des  secteurs  de  la  securite 
qui  luttent  contre  le  terrorisme  et  poursuivent  en  justice 
les  auteurs  de  ces  actes.  En  outre,  il  est  tres  important 
de  savoir  comment  les  forces  de  l’ordre  travaillent  et 
quelles  methodes  elles  utilisent  et  de  veiller  a  ce  qu’elles 
respectent  les  droits  de  la  personne  et  Fetat  de  droit. 
Je  voudrais  reprendre  un  chiffre  cite  par  M.  Dieye  que 
nous  devons  garder  a  l’esprit :  71  %  des  personnes  inter- 
rogees  dans  l’etude  qu’il  a  mentionnee  ont  declare  que 
Faction  du  Gouvernement,  y  compris  les  violations  des 
droits  de  la  personne  et  le  non-respect  des  principes 
fondamentaux  tels  que  Fetat  de  droit,  les  avait  poussees 
a  rejoindre  un  groupe  terroriste  ou  extremiste  violent. 
Les  auteurs  de  l’etude  du  Programme  des  Nations  Unies 
pour  le  developpement  (PNUD)  -  Sur  les  chemins  de 
I’extremisme  violent  en  Afrique  -  sont  arrives  a  la  conclu¬ 
sion  suivante  : 

«  II  est  urgent  de  revoir  de  fond  en  comble  les 

interventions  axees  sur  la  securite  de  l’Etat,  afin 

notamment  de  mieux  controler  le  respect  des 

droits  de  Fhomme,  de  la  primaute  du  droit  et  de 

l’obligation  de  rendre  compte  de  l’Etat  ». 

Nous  devons  prendre  ce  conseil  tres  au  serieux. 
L’etude  indique  egalement  que  la  marginalisation  socio¬ 
economique  favorise  la  radicalisation,  bien  qu’elle  tire 
la  conclusion  tres  importante  selon  laquelle  la  margina¬ 
lisation  socioeconomique  n’est  pas  le  principal  moteur 
du  terrorisme.  En  d’autres  termes,  la  pauvrete  ne  conduit 
pas  automatiquement  au  terrorisme.  Pour  autant,  la  pros¬ 
perity  ne  met  pas  les  societes  et  les  personnes  a  Fabri  du 
recrutement  par  les  terroristes.  Ainsi,  je  le  repete  :  la 


clef  reside  dans  la  prevention,  le  respect  de  la  dignite 
humaine  et  la  creation  d’un  environnement  ou  les  jeunes 
peuvent  gagner  leur  vie,  soutenir  leur  famille  et  avoir 
la  possibility  de  participer  a  la  sphere  socioeconomique 
et  politique. 

M.  Dieye  a  aussi  parle  de  l’education  de  qualite 
dans  son  expose.  Dans  son  etude,  le  PNUD  appelle  a  une 
education  des  enfants  qui  favorise  «  le  developpement 
de  l’esprit  critique  et  les  valeurs  de  cohesion  sociale, 
d’education  a  la  paix  et  d’engagement  civique  ».  A  cet 
egard,  ce  que  Mme  Mohammed  a  dit  dans  sa  declara¬ 
tion  sur  le  fait  que  des  milliers  d’ecoles  sont  fermees 
est  plutot  deprimant  et  extremement  inquietant  car  les 
espaces  crees  dans  les  ecoles  ne  peuvent  pas  accueillir 
les  enfants. 

En  outre,  il  est  important  d’integrer  Fegalite  des 
genres  et  les  questions  de  genre  dans  les  efforts  de  lutte 
contre  le  terrorisme.  Nous  le  disons  souvent  -  nous 
l’avons  d’ailleurs  dit  hier  a  propos  de  FAfghanistan  (voir 
S/PV.8742)  -,  Fegalite  des  genres  et  une  participation 
veritable  des  populations  a  la  prise  de  decisions  et  aux 
processus  de  paix  sont  cruciales.  Il  convient  egalement 
d’evoquer  la  violence  sexuelle.  Nous  nous  souvenons 
tous  des  actes  horribles  commis  par  Boko  Haram,  un 
groupe  qui  a  enleve  des  centaines  de  jeunes  filles.  Une 
question  qui  etait  nouvelle  pour  moi  a  la  lecture  de 
l’etude,  et  que  M.  Dieye  a  mentionnee,  est  la  radicalisa¬ 
tion  des  femmes.  C’est  la  aussi  un  point  sur  lequel  nous 
devons  nous  pencher. 

Je  ne  veux  pas  abuser  du  temps  du  Conseil.  Nous 
devons  nous  employer  a  renforcer  la  cooperation  regio- 
nale.  Cela  est  evident.  L’Allemagne  copreside  le  Forum 
mondial  de  lutte  contre  le  terrorisme,  et  nous  partici- 
pons  activement  a  la  cooperation  regionale,  notamment 
avec  le  Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel,  dont  mon  collegue 
frangais  parlera  plus  en  detail.  En  outre,  nous  travail- 
lons  sur  les  questions  de  desarmement  et  de  controle  des 
exportations  d’armes,  et  nous  encourageons  Finitiative 
«  Faire  taire  les  armes  ».  Toutefois,  ce  qui  reste  le  plus 
important,  c’est  Faction  et  la  responsabilite  nationales 
en  matiere  de  lutte  contre  le  terrorisme  et  le  respect  des 
droits  de  la  personne  et  du  droit  international  humani- 
taire.  Il  est  essentiel  que  les  valeurs  que  nous  demontrons 
en  tant  que  gouvernements  renforcent  egalement  notre 
credibility  dans  la  lutte  contre  le  terrorisme. 

M.  de  Riviere  (France)  :  Je  tiens  a  remercier  la 
presidence  chinoise  du  Conseil  pour  Forganisation  de 
ce  debat  qui  porte  sur  une  des  priorites  majeures  de 
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la  France,  ainsi  que  Mme  DiCarlo,  Mme  Mohammed  et 
M.  Dieye  pour  leurs  interventions  liminaires. 

Alors  que  la  menace  terroriste  persiste  a  travers 
le  monde,  le  continent  africain  n’est  pas  epargne,  il  y 
est  meme  de  plus  en  plus  expose,  que  ce  soit  au  Sahel, 
dans  le  hassin  du  lac  Tchad,  dans  la  Corne  de  l’Afrique 
mais  aussi,  desormais,  dans  certaines  regions  d’Afrique 
centrale  et  australe.  Des  groupes  terroristes  continuent 
de  s’attaquer  a  l’autorite  des  Etats  et  aux  populations 
civiles,  et  cette  menace  n’est  pas  separee  de  la  mouvance 
terroriste  internationale.  Les  groupes  terroristes  qui 
operent  sur  le  continent  africain  se  raccrochent  a 
Al-Qaida  et  a  Daech  et  ont  des  liens  avec  les  groupes 
criminels  organises. 

Notre  premiere  priorite  doit  done  etre  de 
construire  une  approche  globale  de  la  lutte  contre  le 
terrorisme,  en  impliquant  tous  les  acteurs  et  en  repon- 
dant  a  toutes  les  causes  du  phenomene.  A  cet  egard,  je 
tiens  une  nouvelle  fois  a  saluer  la  montee  en  puissance 
de  la  Force  conjointe  du  Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel 
(G5  Sahel),  qui,  apres  11  operations  en  2019,  poursuit 
sa  dynamique  d’engagement  operationnel  en  coordina¬ 
tion  etroite  avec  l’operation  Barkhane,  notamment  grace 
a  la  mise  en  place  d’un  mecanisme  de  commandement 
conjoint  a  Niamey.  Le  renforcement  de  la  cooperation 
internationale,  en  particulier  celle  entre  les  Etats  de  la 
region,  est  un  prealable  essentiel  a  une  approche  concer- 
tee  et  efficace  de  la  lutte  contre  le  terrorisme. 

Je  tiens  egalement  a  rappeler  les  resultats  du 
sommet  de  Pau  du  13  janvier  dernier,  qui  a  permis 
de  reunir  les  chefs  d’Etat  des  pays  du  G5  Sahel  et 
leurs  principaux  partenaires  multilateraux  -  ONU, 
Union  africaine  et  Organisation  internationale  de  la 
Francophonie  -  et  d’appeler  au  lancement  de  la  Coalition 
pour  le  Sahel.  Celle-ci  a  pour  but  de  renforcer  la  coor¬ 
dination  des  efforts  de  la  communaute  internationale. 
Elle  repose  sur  quatre  piliers  que  sont  la  lutte  contre  le 
terrorisme,  le  renforcement  des  capacites  securitaires 
des  Etats  du  G5  Sahel,  l’appui  au  redeploiement  des 
services  regaliens  et  l’aide  au  developpement,  afin  de 
repondre  a  l’ensemble  des  causes  du  terrorisme.  Enfin, 
notre  engagement  collectif  s’etend  aussi  a  la  lutte  contre 
les  Chabab  en  Somalie  et  contre  Boko  Flaram  dans  la 
region  du  bassin  du  lac  Tchad,  ou  nous  soutenons  les 
operations  deployees  par  nos  partenaires  africains  a  titre 
bilateral  et  via  l’Union  europeenne. 

Au-dela  de  la  reponse  securitaire  et  de  la  restaura- 
tion  de  l’autorite  des  Etats,  e’est  aupres  de  la  population 
africaine  que  nous  devons  agir.  Sans  une  action  ciblee 


sur  les  populations  les  plus  exposees  a  la  menace  terro¬ 
riste  -  les  femmes  et  la  jeunesse  -,  nous  ne  pourrons 
traiter  les  causes  profondes  de  cette  menace  et  y  repondre 
efficacement.  II  y  a  cinq  ans,  le  Conseil  a  reconnu  avec 
la  resolution  2242  (2015)  le  role  des  femmes  dans  la  lutte 
contre  l’extremisme  violent.  II  est  temps  de  traduire 
cette  reconnaissance  dans  les  faits.  Par  ailleurs,  alors 
que  pres  de  la  moitie  de  la  population  africaine  aura 
moins  de  25  ans  en  2050,  nous  devons  integrer  que  les 
groupes  terroristes  recrutent  parmi  ces  jeunes,  lesquels 
sont  parfois  encore  des  enfants.  Pour  lutter  contre  ces 
embrigadements,  la  solution  est,  d’une  part,  l’education 
et,  d’autre  part,  le  developpement  socioeconomique. 

Au-dela  de  l’education  et  du  respect  des  droits  de 
l’homme,  il  nous  faut  egalement  lutter  contre  la  diffusion 
de  la  propagande  terroriste  qui  cible  tout  particuliere- 
ment  les  jeunes,  en  particulier  sur  Internet.  L’Appel  de 
Christchurch,  lance  a  Paris  en  mai  2019,  apporte  une 
contribution  nouvelle  et  importante  aux  efforts  engages 
par  notre  pays  dans  la  lutte  contre  l’utilisation  d’ln- 
ternet  a  des  fins  terroristes.  Le  Senegal  faisait  partie 
des  soutiens  fondateurs  et  je  suis  heureux  de  voir  que 
plusieurs  autres  ont  rejoint  l’Appel. 

Enfin,  tarir  les  sources  de  financement  est  un 
element  clef  de  la  lutte  contre  le  terrorisme.  La  resolu¬ 
tion  2462  (2019)  reaffirme  les  obligations  des  Etats  de 
lutter  contre  le  financement  du  terrorisme,  mais  egale¬ 
ment  pour  la  premiere  fois,  propose  des  solutions  pour 
construire  l’equilibre  necessaire  entre  la  penalisation  du 
soutien  financier  a  des  activites  terroristes  et  la  protec¬ 
tion  de  l’espace  humanitaire.  Sa  pleine  mise  en  oeuvre 
est  une  priorite. 

La  lutte  contre  le  terrorisme,  contre  la  radicalisa- 
tion  et  contre  l’extremisme  violent  doit  se  faire  dans  le 
respect  du  droit  international  humanitaire,  du  droit  des 
refugies  et  du  droit  des  droits  de  l’homme.  Nous  refu- 
sons,  par  consequent,  l’instrumentalisation  de  la  menace 
terroriste  pour  violer  la  liberte  d’expression,  de  mani¬ 
festation  ou  de  religion  et  de  conviction.  De  la  meme 
maniere,  la  lutte  contre  le  terrorisme  ne  saurait  justifier 
ni  en  Afrique  ni  ailleurs  les  attaques  contre  les  civils  ou 
la  repression  des  acteurs  humanitaires. 

M.  Dang  (Viet  Nam)  {parle  en  anglais )  :  Tout 
d’abord,  nous  voudrions  remercier  de  leurs  exposes 
eclairants  la  Secretaire  generale  adjointe  Rosemary 
DiCarlo,  Mme  Fatima  Kyari  Mohammed  et  M.  Abdoulaye 
Mar  Dieye. 
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Le  terrorisme  constitue  une  menace  mondiale, 
et  la  communaute  internationale  est  unie  dans  la  lutte 
contre  ce  fleau.  Beaucoup  a  ete  fait  en  termes  d’ins- 
truments  juridiques,  de  cadres  de  cooperation  et  de 
mesures  concretes  a  tous  les  niveaux  -  national,  regio¬ 
nal  et  mondial.  En  outre,  des  ressources  considerables 
ont  ete  mobilisees  pour  cette  lutte.  Pourtant,  le  terro¬ 
risme  reste  une  menace  serieuse  dans  de  nombreuses 
regions  du  monde,  y  compris  en  Afrique  ou,  depuis  des 
decennies,  les  gens  aspirent  a  une  paix  et  a  une  stability 
dont  ils  ont  tant  besoin.  C’est  pourquoi  nous  voudrions 
egalement  remercier  la  presidence  chinoise  d’avoir  orga¬ 
nise  le  debat  d’aujourd’hui,  qui  arrive  a  point  nomine  et 
qui  est  tres  important. 

Nous  sommes  profondement  preoccupes  par  le 
nombre  croissant  d’attaques  commises  par  des  groupes 
associes  a  l’Etat  islamique  et  a  Al-Qaida  au  Sahel,  en 
particulier  aux  frontieres  du  Burkina  Faso,  du  Mali  et  du 
Niger.  Comme  il  est  indique  dans  le  dernier  rapport  du 
Secretaire  general,  ces  pays  sont  fortement  touches  par 
des  attaques  visant  les  forces  de  securite  et  de  defense 
gouvernementales,  les  acteurs  humanitaires  et  meme  les 
Casques  bleus.  On  estime  que  le  nombre  de  personnes 
tuees  par  des  terroristes  chaque  annee  dans  ces  pays 
a  ete  multiplie  par  cinq  depuis  2016.  Dans  d’autres 
regions  d’Afrique,  notamment  en  Afrique  du  Nord,  dans 
le  bassin  du  lac  Tchad  et  dans  la  Corne  de  l’Afrique, 
des  groupes  terroristes,  y  compris  des  combattants 
terroristes  etrangers,  operent  et  recrutent  activement. 
Le  terrorisme  prive  les  pays  et  les  peuples  africains  de 
leurs  droits  a  la  paix,  a  la  stability  et  au  developpement. 
L’existence  de  ces  groupes  terroristes,  qui  etendent  leurs 
operations,  continue  d’imposer  de  serieuses  limitations 
a  la  presence  des  autorites  de  l’Etat,  rendant  la  lutte 
encore  plus  difficile.  Dans  ce  contexte,  ma  delegation 
souhaite  souligner  les  points  suivants. 

Premierement,  il  est  essentiel  de  s’attaquer  aux 
causes  profondes  du  terrorisme  et  aux  moteurs  de  l’extre- 
misme  violent  qui  y  conduisent.  Sans  cela,  le  terrorisme 
persistera  et  aura  un  terreau  fertile  pour  continuer  a 
croitre.  Voila  pourquoi  nous  appuyons  l’approche  globale 
visant  a  prevenir  le  terrorisme  en  renforgant  la  gouver- 
nance,  en  reglant  les  conflits  existants,  en  luttant  contre 
l’exclusion,  la  pauvrete  et  l’inegalite  et  en  favorisant  le 
developpement  socio-economique  durable,  entre  autres. 

Deuxiemement,  pour  lutter  contre  la  propagation 
du  terrorisme  et  de  l’extremisme  violent,  nous  devons 
intensifier  nos  efforts  pour  rejeter  leurs  ideologies,  leurs 
discours,  la  haine,  la  division  et  l’incitation  a  la  violence, 


tout  en  promouvant  une  culture  de  paix  et  de  tolerance. 
On  ne  saurait  trop  insister  sur  le  role  des  dirigeants 
mondiaux,  des  personnalites  eminentes,  des  medias,  des 
responsables  communautaires,  entre  autres,  a  cet  egard. 

Troisiemement,  le  terrorisme  ne  peut  survivre 
sans  financement.  Il  est  done  de  la  plus  haute  importance 
de  demanteler  les  reseaux  de  financement  du  terrorisme 
et  de  renforcer  encore  nos  capacites  juridiques  et  institu- 
tionnelles  pour  prevenir,  detecter,  stopper  et  sanctionner 
les  actes  illegaux.  Nous  exhortons  toutes  les  parties  a 
mettre  pleinement  en  oeuvre  la  resolution  2462  (2019) 
sur  la  lutte  contre  le  financement  du  terrorisme,  ainsi 
que  les  autres  documents  pertinents. 

Quatriemement,  nous  devons  appliquer  veritable- 
ment  les  instruments  internationaux  et  les  resolutions  du 
Conseil  de  securite  sur  la  lutte  contre  le  terrorisme.  Dans 
le  meme  temps,  nous  devons  ameliorer  la  cooperation, 
l’assistance  et  la  solidarity  internationales  en  faveur 
des  pays  touches,  en  particulier  dans  les  domaines 
du  renforcement  des  capacites  et  de  la  fourniture  de 
ressources.  La  cooperation  entre  les  pays  de  la  region 
est  vitale.  Il  s’agit  notamment  de  coordonner  la  riposte, 
de  renforcer  le  partage  de  donnees,  de  renseignements 
et  de  donnees  d’experience,  d’assurer  la  securite  et  la 
gestion  des  frontieres  et  de  promouvoir  la  coordina¬ 
tion  transfrontieres.  Nous  saluons  les  efforts  deployes  a 
cette  fin  par  l’Union  africaine  aux  echelons  regionaux  et 
sous-regionaux,  notamment  la  Convention  africaine  sur 
la  prevention  et  la  lutte  contre  le  terrorisme  et  le  Plan 
d’action  de  l’Union  africaine  sur  les  moyens  de  prevenir 
et  de  combattre  le  terrorisme  en  Afrique,  la  creation  de 
la  Force  conjointe  du  Groupe  des  cinq  pays  du  Sahel  et 
de  la  Force  multinationale  mixte  dans  le  bassin  du  lac 
Tchad,  ainsi  que  l’initiative  «  Faire  taire  les  armes  en 
Afrique  d’ici  a  2020  ». 

Pour  terminer,  nous  voudrions  reaffirmer  notre 
ferme  condamnation  du  terrorisme  sous  toutes  ses 
formes  et  dans  toutes  ses  manifestations.  Nous  redisons 
egalement  notre  solidarity  et  notre  volonte  de  cooperer 
avec  nos  freres  et  sceurs  africains  et  de  les  appuyer  dans 
leur  lutte  contre  le  terrorisme  pour  la  paix,  la  stability  et 
le  developpement  pour  tous. 

M.  Pecsteen  de  Buytswerve  (Belgique)  :  Je 
voudrais,  tout  d’abord,  feliciter  la  presidence  chinoise 
pour  l’organisation  de  ce  debat  sur  un  theme  aussi 
important  qu’actuel. 

Je  voudrais  aussi  me  feliciter  de  l’adoption  de  la 
declaration  du  President  S/PRST/2020/5,  ce  matin. 
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Ensuite,  je  voudrais  remercier  Mme  DiCarlo, 
Mme  Mohammed  ainsi  que  M.  Dieye  de  leurs  expo¬ 
ses  eclairants. 

Comme  nous  l’avons  entendu,  les  affilies  ou 
partisans  de  Daech  et  d’Al-Qaida  se  sont  ancres  dans 
des  zones  de  conflit,  notamment  au  Sahel,  en  Somalie  et 
dans  la  peninsule  arabique,  ou  ils  visent  une  population 
souvent  marginalisee  et  desillusionnee  par  un  manque 
d’opportunites  economiques  au  moyen  d’un  discours 
trompeur.  Les  conflits  locaux  sont  instrumentalists 
par  des  mouvements  terroristes  comme  Boko  Haram, 
Al-Qaida  au  Maghreb  islamique  ou  encore  les  Chabab. 
Ces  groupes  s’approprient  des  competences  normale- 
ment  devolues  aux  Etats,  en  imposant  leur  ideologic 
d’extremisme  violent.  Nous  constatons  avec  inquietude 
l’augmentation  du  nombre  d’attaques  menees  par  des 
affilies  de  Daech  et  dAl-Qaida  dans  la  region  du  Sahel. 
II  est  aussi  preoccupant  de  constater  que  ces  groupes 
travaillent  de  plus  en  plus  souvent  ensemble,  contraire- 
ment  aux  rivalries  qu’ils  entretiennent  au  Moyen-Orient 
et  ailleurs  dans  le  monde.  Ils  attaquent  a  la  fois  des 
infrastructures  civiles,  des  convois  militaires  et  des 
batiments  gouvernementaux.  Le  terrorisme  sur  le  conti¬ 
nent  africain  se  conjugue  egalement  a  la  criminalite 
transnationale.  A  cela  vient  se  greffer  d’autres  sources 
d’instabilite,  telles  que  la  proliferation  de  groupes 
armees  et  la  traite  d’etres  humains. 

Les  defis  sont  enormes.  Nous  devons  les  rele¬ 
ver  ensemble  en  solidarite  avec  le  continent  africain. 
Le  continent  africain  a  besoin  de  notre  soutien.  II  peut 
compter  sur  l’appui  de  mon  pays  et,  en  tant  que  membre 
de  l’Union  europeenne,  je  peux  le  dire,  sur  celui  de 
l’Union  europeenne  egalement. 

Comme  de  nombreux  delegues  avant  moi,  je  tiens 
a  rappeler  l’importance  de  suivre  une  approche  inte- 
gree  dans  la  lutte  contre  le  terrorisme.  II  est  en  effet 
evident  que  le  phenomene  du  terrorisme  en  Afrique  va 
bien  au-dela  du  domaine  du  maintien  de  l’ordre  public. 
Un  probleme  aussi  profondement  enracine  dans  les  defis 
specifiques  a  la  region  necessite  une  approche  integree 
et  globale  de  la  societe.  Nous  ne  reussirons  pas  simple- 
ment  en  mettant  en  place  des  techniques  de  surveillance 
plus  sophistiquees,  ou  en  instaurant  une  culture  de 
repression  par  les  forces  de  securite. 

Les  pays  africains  ou  le  terrorisme  trouve  un 
terrain  fertile  ont  egalement  besoin  de  developpement 
economique  et  de  perspectives  politiques,  enracines 
dans  une  education  de  qualite.  En  effet,  il  faut  continuer 
a  augmenter  la  resilience  des  jeunes  contre  un  discours 


toxique  de  la  part  des  affilies  de  Daech  et  dAl-Qaida, 
tout  en  leur  offrant  des  opportunity  economiques 
durables  et  inclusives  et  des  perspectives  d’avenir. 

Dans  cette  optique,  je  tiens  a  faire  reference  a  la 
communication  conjointe  du  9  mars  de  la  Commission 
europeenne  et  du  Haut-Representant  de  l’Union  euro¬ 
peenne  pour  les  affaires  etrangeres  et  la  politique  de 
securite,  sur  la  strategic  globale  avec  I  Afrique,  qui  met 
notamment  en  avant  l’importance  de  notre  cooperation 
en  matiere  de  paix  et  de  gouvernance. 

Pour  augmenter  la  resilience  des  communautes 
africaines  contre  l’influence  nefaste  du  terrorisme,  il 
sera  essentiel  de  renforcer  la  gouvernance;  de  s’attaquer 
au  sentiment  d’exclusion  et  de  manque  de  confiance 
dans  les  structures  gouvernementales;  de  permettre  a  la 
societe  civile  d’operer  dans  un  espace  sur  et  prospere; 
de  promouvoir  l’inclusion  politique,  y  compris  celle  des 
femmes,  dans  Elaboration  de  strategies  de  lutte  contre 
l’extremisme  violent;  de  construire  une  politique  de  lutte 
contre  le  terrorisme  qui  n’empeche  pas  les  individus  et 
la  societe  civile  de  jouir  de  leurs  droits  humains  et  des 
libertes  fondamentales;  de  reconnaitre  le  role  conside¬ 
rable  joue  par  des  organisations  non  gouvernementales 
dans  la  distribution  impartiale  de  l’aide  humanitaire;  et, 
enfin,  de  mitiger  les  effets  negatifs  de  la  lutte  antiterro- 
riste  sur  ces  activites  humanitaires. 

Je  me  rejouis  que  les  pays  africains  se  concertent 
de  plus  en  plus  sur  cette  question  difficile,  avec  plusieurs 
initiatives  regionales  et  sous-regionales,  en  partena- 
riat  avec  les  Nations  Unies,  ou  les  memes  conclusions 
sont  tirees.  Ces  points  d’attention  que  je  viens  d’evo- 
quer  figurent  dans  la  Charte  des  Nations  Unies,  dans  de 
nombreuses  resolutions  du  Conseil  de  securite,  ainsi  que 
dans  la  Strategic  mondiale  de  lutte  contre  le  terrorisme. 
La  Belgique  soutient  plus  que  jamais  les  efforts  des 
Nations  Unies  dans  cette  lutte  antiterroriste  sur  le  conti¬ 
nent  africain,  ainsi  que  les  partenariats  entre  l’ONU  et 
les  organisations  regionales  dans  ce  cadre. 

Enfin,  la  lutte  contre  le  terrorisme  ne  peut  etre 
effective  que  si  toutes  les  mesures  prises  pour  combattre 
le  terrorisme  par  les  Etats  Membres  sont  conformes  a 
toutes  les  obligations  du  droit  international  -  droits  de 
l’homme,  droit  international  des  refugies  et  droit  inter¬ 
national  humanitaire.  Nous  sommes  prets  a  continuer 
nos  efforts  dans  la  lutte  contre  le  terrorisme,  ensemble 
avec  nos  partenaires  africains  et  a  leurs  cotes,  dans  la 
plus  grande  solidarite. 
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Mme  Craft  (Etats-Unis  d’Amerique)  (parle  en 
anglais)  :  Je  remercie  Mme  DiCarlo,  Mme  Mohammed 
et  M.  Dieye  de  nous  avoir  informes  de  1’evolution  de 
la  menace  terroriste  en  Afrique,  ainsi  que  des  efforts 
deployes  en  permanence  par  l’ONU  et  l’Union  africaine 
pour  contrer  cette  menace. 

En  travaillant  de  concert  dans  le  cadre  d’une 
coalition,  les  Etats-Unis  et  leurs  allies  portent  des 
coups  severes  a  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant 
(EIIL)  au  Moyen-Orient.  Toutefois,  l’EIIL  a  fait  preuve 
d’une  dangereuse  capacite  d’adaptation  en  etablissant 
des  filiales  dans  le  monde  entier.  II  s’en  acquitte  gene- 
ralement  en  cooptant  les  insurrections  en  place  et  en 
comblant  les  vides  que  les  gouvernements  ne  parviennent 
pas  a  atteindre  ou  devant  lesquels  ils  ferment  les  yeux. 

Certes,  ce  n’est  pas  un  phenomene  unique  a 
l’Afrique,  mais  certaines  regions  du  continent  sont 
particulierement  vulnerables  a  cette  menace  crois- 
sante.  Le  Sahel  et  la  Corne  de  l’Afrique  subissent  de 
frequentes  attaques.  Nous  l’avons  vu  avec  le  groupe 
affilie  a  Al-Qaida  connu  sous  le  nom  de  Jamaat  Nosrat 
el-Islam  wal-Muslimin,  qui  vise  a  se  tailler  un  terri- 
toire  au  Mali  et  a  etendre  sa  sphere  d’influence  dans  le 
Sahel.  Le  mois  dernier,  les  Chahah,  bases  en  Somalie, 
ont  attaque  un  aeroport  au  Kenya,  tuant  trois  ressortis- 
sants  des  Etat-Unis.  Ces  groupes  terroristes  s’attaquent 
a  des  civils  innocents,  enlevent  des  etrangers  et  s’em- 
ploient  a  affaiblir  les  gouvernements  legitimes  ou  les 
voix  moderees,  tout  en  essayant  de  detruire  les  libertes 
humaines  fondamentales. 

Pour  lutter  contre  cette  menace  de  maniere  globale 
et  eliminer  les  facteurs  de  propagation  du  terrorisme,  il 
est  imperatif  que  nous  cooperions.  Cela  commence  en 
faisant  preuve  de  leadership,  et  en  privilegiant  la  bonne 
gouvernance,  l’etat  de  droit  et  le  respect  des  droits  de 
l’homme.  Comme  le  montre  une  etude  du  Programme 
des  Nations  Unies  pour  le  developpement  consacree 
a  l’extremisme  violent  en  Afrique  -  Sur  les  chemins 
de  I’extremisme  en  Afrique  — ,  la  violence  d’Etat  et  les 
atteintes  commises  par  la  police  et  l’armee  sont  souvent 
le  catalyseur  d’une  radicalisation  violente.  C’est  vrai  en 
Afrique  comme  ailleurs  dans  le  monde. 

Nous  devons  veiller  a  ce  que  toutes  les  mesures 
que  nous  prenons  pour  lutter  contre  le  terrorisme 
soient  pleinement  conformes  aux  obligations  qui  nous 
incombent  en  vertu  du  droit  international  en  matiere  de 
respect  des  droits  de  l’homme,  des  libertes  fondamen¬ 
tales  et  de  l’etat  de  droit.  Les  initiatives  antiterroristes, 
y  compris  sur  Internet,  alimentent  la  radicalisation 


violente  lorsqu’elles  ne  respectent  pas  la  decence 
humaine  elementaire.  Cela  signifie  que  la  lutte  contre  le 
terrorisme  ne  doit  jamais  justifier  l’incarceration  arbi¬ 
trage  de  dissidents,  de  journalistes  ou  de  membres  de 
groupes  religieux  et  ethniques  minoritaires.  Pour  etre 
efficace,  la  lutte  contre  le  terrorisme  doit  etre  profon- 
dement  ancree  dans  un  respect  total  et  entier  des  droits 
humains.  Ce  sont  deux  elements  qui  se  renforcent 
mutuellement,  et  le  respect  des  libertes  fondamentales 
constitue  un  element  essentiel  de  toute  action  antiterro- 
riste  efficace.  La  securite  collective  ne  prime  pas  sur  les 
droits  individuels. 

Les  Etats-Unis  s’efforcent  de  renforcer  les  capaci- 
tes  de  leurs  partenaires  africains  pour  prevenir,  detecter, 
dissuader  et  perturber  le  terrorisme  sur  le  continent,  et 
poursuivre  en  justice  les  auteurs  d’actes  de  terrorisme. 
En  fin  de  compte,  il  est  possible  de  venir  a  bout  du 
terrorisme.  C’est  un  combat  que  les  gouvernements  et 
les  citoyens  peuvent  gagner.  Nous  travaillons  en  etroite 
collaboration  avec  nos  partenaires,  comme  le  Niger, 
pour  former  l’armee  et  la  police  sur  la  maniere  de  trans¬ 
ferer  les  preuves  scientifiques  physiques  et  numeriques 
du  champ  de  bataille  aux  forces  civiles  du  maintien  de 
l’ordre,  ce  qui  permet  par  la-meme  de  poursuivre  les 
terroristes  en  justice. 

Nous  sommes  a  pied  d’ceuvre  dans  toute  l’Afrique 
pour  renforcer  les  systemes  de  justice  penale,  auto¬ 
nomiser  les  femmes  et  les  filles  exposees  au  risque 
d’extremisme  violent,  faciliter  la  securite  civile  et  la 
cohesion  des  communautes,  et  assecher  les  flux  finan¬ 
ciers  a  destination  des  terroristes,  dont  la  plupart  ont 
leur  origine  a  l’exterieur  de  l’Afrique.  Nous  travaillons 
egalement  avec  nos  partenaires  multilateraux  pour  faire 
face  a  1’evolution  de  la  menace  du  terrorisme  dans  le 
monde,  particulierement  en  Afrique. 

Nous  sommes  heureux  que  la  Direction  execu¬ 
tive  du  Comite  contre  le  terrorisme  considere  la  region 
comme  une  priorite.  Depuis  le  mois  dernier,  nous  avons 
reussi  a  inscrire  l’Etat  islamique  du  Grand  Sahara,  le 
groupe  «  Province  d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  isla¬ 
mique  »  et  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  en  Libye 
(Derna)  sur  la  Liste  du  Comite  du  Conseil  de  securite 
faisant  suite  aux  resolutions  1267  (1999),  1989  (2011) 
et  2253  (2015)  concernant  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du 
Levant  (Daech),  Al-Qaida  et  les  personnes,  groupes, 
entreprises  et  entries  qui  leur  sont  associes.  Nous 
remercions  les  nombreux  pays  qui  ont  coparraine  ces 
inscriptions  et  nous  encourageons  les  autres  Etats 
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Membres  a  se  joindre  a  nous  pour  identifier,  sanction- 
ner  et  cibler  toutes  les  entries  associees  a  l’EIIL  dans 
le  monde. 

Toutefois,  a  eux  seuls,  les  gouvernements  ne 
peuvent  prevenir  et  contrer  l’extremisme  violent.  Les 
organisations  de  la  societe  civile,  qui  connaissent 
souvent  les  communautes  locales  et  ont  des  possibili¬ 
ty  de  dialogue  avec  elles,  sont  cruciales  pour  faire  face 
aux  defis  du  recrutement  et  de  la  radicalisation  violente. 
Ensemble,  nous  pouvons  construire  des  communautes 
a  meme  de  resister  aux  rhetoriques  terroristes.  Nous 
devons  elargir  nos  efforts  pour  y  inclure  les  person- 
nalites  des  secteurs  de  la  religion,  de  l’education  et  du 
developpement  de  la  jeunesse,  susceptibles  d’aider  a 
remettre  en  question  la  vision  destructrice  que  les  terro¬ 
ristes  tentent  de  promouvoir. 

Ce  faisant,  nous  devons  rejeter  ceux  qui  cherchent 
a  introduire  une  ideologic  extremiste  violente  dans 
les  ecoles  ou  les  systemes  sociaux.  Par  exemple,  les 
Etats-Unis  ont  recemment  noue  un  partenariat  avec  le 
Gouvernement  mauricien  pour  aider  les  fonctionnaires  a 
identifier  les  facteurs  de  risque  du  terrorisme,  a  denon- 
cer  le  terrorisme  et  a  sensibiliser  la  jeunesse  vulnerable 
et  lui  offrir  d’autres  options  pertinentes,  positives  et 
attrayantes.  Une  approche  globale  de  la  lutte  contre  le 
terrorisme  s’est  revelee  plus  efficace  sur  le  long  terme, 
principalement  parce  qu’elle  s’appuie  sur  diverses 
disciplines  et  qu’elle  encourage  les  efforts  impliquant 
l’ensemble  des  gouvernements  et  de  la  societe.  C’est 
pourquoi  les  Etats-Unis  continuent  d’appuyer  le  Plan 
d’action  pour  la  prevention  de  l’extremisme  violent,  ainsi 
que  les  efforts  de  l’ONU  pour  aider  les  Etats  Membres 
a  elaborer  des  plans  d’action  nationaux  et  regionaux  en 
la  matiere. 

Nous  encourageons  nos  partenaires  africains 
a  continuer  de  lutter  en  commun  contre  cette  menace 
croissante.  Je  me  rejouis  d’entendre  nos  partenaires 
aujourd’hui  et  de  poursuivre  nos  deliberations  pour 
promouvoir  nos  objectifs  communs  en  matiere  de 
lutte  contre  le  terrorisme  dans  la  region  et  dans  le 
monde  entier. 

M.  Jiirgenson  (Estonie)  (parle  en  anglais)  :  Je 
remercie  les  intervenants  de  leurs  exposes  detailles  et 
la  presidence  chinoise  d’avoir  organise  le  present  debat. 
Nous  saluons  les  efforts  visant  a  orienter  le  Conseil  de 
securite  vers  la  prevention  et  a  elaborer  des  solutions 
pour  remedier  aux  symptomes. 


Le  present  debat  arrive  a  point  nomme  alors  que 
l’on  signale  presque  quotidiennement  des  attaques  et  des 
meurtres  commis  par  des  groupes  extremistes  violents. 
La  violence  sexuelle  et  sexiste  contre  les  femmes  et  les 
filles,  ainsi  que  l’utilisation  et  le  recrutement  d’enfants, 
sont  devenus  des  elements  systematiques  du  terrorisme 
en  Afrique.  Nous  observons  une  augmentation  de  la 
violence  dans  la  region  du  Sahel,  qui  risque  de  se  propa¬ 
ger  a  l’ensemble  de  l’Afrique  de  l’Ouest,  notamment  les 
Etats  cotiers.  En  outre,  le  brouillage  des  lignes  entre  les 
groupes  dans  le  bassin  du  lac  Tchad  et  la  region  du  Sahel 
est  extremement  preoccupant. 

Le  terrorisme  et  l’extremisme  violent  en  Afrique 
sont  un  phenomene  transfrontieres  qui  est  exacerbe  dans 
les  zones  ou  les  frontieres  sont  poreuses  et  l’autorite  de 
l’Etat  insuffisante.  II  y  a  un  an,  le  Conseil  a  adopte  la 
resolution  2462  (2019),  sur  le  financement  du  terrorisme, 
qui  souligne  que  les  terroristes  dependent  d’activi- 
tes  illegales,  souvent  transfrontieres.  En  consequence, 
une  riposte  reellement  efficace  ne  peut  venir  que  d’une 
action  regionale  et  internationale  etroitement  coor- 
donnee.  En  Afrique,  le  role  de  l’Union  africaine  et  des 
organisations  sous-regionales  est  essentiel.  L’Estonie  se 
felicite  egalement  de  la  cooperation  entre  les  membres 
du  Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel  et  continue  d’appuyer 
ces  efforts  en  fournissant  du  personnel  militaire  a  l’ope- 
ration  Barkhane,  dirigee  par  la  France. 

C’est  aux  Etats  qu’il  incombe  au  premier  chef 
d’assurer  la  securite  de  leurs  populations.  Un  engage¬ 
ment  efficace  de  l’Etat  englobe  l’acces  aux  services 
de  base,  notamment  les  soins  de  sante  et  l’education, 
ainsi  que  la  presence  de  forces  de  securite  correctement 
formees.  Les  Etats  doivent  veiller  a  ce  que  toutes  les 
mesures  de  lutte  contre  le  terrorisme  soient  conformes 
a  leurs  obligations  en  vertu  du  droit  international,  en 
particulier  le  droit  international  des  droits  de  l’homme 
et  le  droit  international  humanitaire.  Le  fait  d’ignorer 
ces  obligations  pourrait  porter  prejudice  aux  activi¬ 
ty  antiterroristes  et  aggraver  la  radicalisation,  qui  est 
alimentee  par  la  violence  et  un  sentiment  d’impunite. 

Nous  devons  adopter  une  approche  globale  qui 
traite  les  causes  profondes  de  l’extremisme  violent. 
Pour  batir  des  communautes  veritablement  resilientes, 
il  faut  accorder  davantage  d’attention  a  l’apaisement 
des  tensions  intercommunautaires  et  a  la  promotion  des 
processus  de  reconciliation.  Ces  activity  commencent 
souvent  au  niveau  d’un  village  ou  d’un  quartier  dans 
une  ville,  et  pour  etre  efficaces,  elles  doivent  etre  inclu- 
sives.  II  importe  d’appuyer  les  structures  de  dialogue 
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intercommunautaire.  Seule  la  participation  egale  et 
veritable  des  femmes,  des  jeunes  et  des  autres  acteurs 
pertinents  nous  permettra  de  realiser  une  solution 
durable.  Ce  n’est  pas  une  solution  rapide,  mais  elle 
represente  le  seul  moyen  d’aller  de  l’avant. 

L’amelioration  de  la  situation  socioeconomique  et 
Faeces  garanti  aux  ressources  et  aux  services  gouverne- 
mentaux  reduisent  la  marge  de  manoeuvre  des  groupes 
extremistes  violents.  Les  personnes  qui  ont  d’autres 
moyens  de  gagner  leur  vie  sont  moins  vulnerables  face 
aux  efforts  de  recrutement  des  groupes  extremistes 
violents.  La  recherche  montre  que  les  raisons  princi- 
pales  qui  poussent  les  personnes  a  rejoindre  des  groupes 
extremistes  violents  sont  un  sentiment  d’identite,  une 
perception  de  negligence  et  le  manque  de  perspectives. 
La  plupart  des  recrues  renoncent  a  l’extremisme  violent 
lorsqu’elles  ont  la  possibility  de  vivre  une  vie  meilleure 
et  pacifique. 

Pour  ameliorer  les  moyens  de  subsistance  des 
populations  dans  toute  l’Afrique,  les  effets  des  chan- 
gements  climatiques  doivent  etre  pris  en  compte.  C’est 
particulierement  important  dans  le  bassin  du  lac  Tchad, 
la  Corne  de  l’Afrique  et  la  region  du  Sahel.  II  importe 
de  determiner  les  causes  profondes  et  les  incidences  des 
tensions  climatiques  et  d’aider  les  principales  parties 
prenantes  a  se  porter  au  secours  des  personnes  les  plus 
durement  touchees.  L’ONU  a  un  role  important  a  jouer 
a  cet  egard.  L’Estonie  appuie  les  initiatives  novatrices 
adoptees  par  la  Mission  d’assistance  des  Nations  Unies 
en  Somalie,  notamment  la  coordination  de  la  lutte  contre 
la  secheresse  et  la  nomination  d’un  conseiller  pour  la 
securite  de  l’environnement,  et  encourage  a  poursuivre 
les  efforts  a  cet  effet  pour  lutter  de  maniere  proactive 
contre  les  menaces. 

Enfin,  la  question  de  l’application  du  principe  de 
responsabilite  et  de  la  lutte  contre  Fimpunite  des  auteurs 
de  crimes  contre  les  civils  est  un  element  essentiel  de  la 
lutte  contre  le  terrorisme.  Elle  est  egalement  un  element 
essentiel  d’une  approche  holistique  permettant  d’apaiser 
les  communautes,  de  retablir  la  confiance  et  de  creer  des 
conditions  favorables  a  une  paix  durable. 

M.  Djani  (Indonesie)  {parle  en  anglais )  :  Je  tiens 
en  premier  lieu  a  vous  remercier.  Monsieur  le  President, 
d’avoir  organise  cette  importante  seance,  qui  se  tient  a  un 
moment  opportun.  Je  remercie  egalement  la  Secretaire 
generale  adjointe,  Rosemary  DiCarlo,  ma  sceur  l’Ambas- 
sadrice  Fatima  Kyari  Mohammed  et  le  Sous-Secretaire 
general  Dieye,  du  Programme  des  Nations  Unies  pour  le 
developpement,  de  leurs  exposes. 


En  Indonesie,  nous  restons  profondement  preoc- 
cupes  par  les  attaques  incessantes  et  l’expansion  des 
groupes  terroristes  dans  toute  l’Afrique,  car  ces  attaques 
font  de  nombreuses  victimes  civiles  innocentes.  Nous 
notons  dans  les  rapports  recents  du  Secretaire  general 
a  cet  egard  que  les  attaques  de  groupes  terroristes  se 
multiplient  et  sont  de  plus  en  plus  sophistiquees.  De 
nombreux  orateurs  ont  mentionne  ce  fait  important.  Nous 
convenons  en  particulier  avec  la  Secretaire  generale 
adjointe,  Mme  DiCarlo,  que  nous  ne  pourrons  remedier 
au  terrorisme  sans  en  eliminer  les  causes  et  les  facteurs 
sous-jacents,  notamment  les  problemes  humanitaires, 
de  developpement,  de  securite  et  de  droits  de  l’homme. 
J’estime  que  c’est  une  observation  tres  importante. 

L’lndonesie  salue  les  efforts  que  deploient  les 
pays  africains  pour  lutter  contre  le  terrorisme,  notam¬ 
ment  dans  le  cadre  d’initiatives  telles  que  la  Force 
conjointe  du  Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel,  la  Force 
multinationale  mixte  et  d’autres.  Nous  estimons  qu’il 
faut  continuer  d’appuyer  ces  efforts.  Nous  nous  feli- 
citons  done  egalement  de  l’adoption  de  la  declaration 
presidentielle  S/PRST/2020/5  aujourd’hui.  Cela  etant 
dit,  je  vais  faire  trois  observations. 

Premierement,  il  n’existe  pas  d’approche  unique 
en  matiere  de  lutte  contre  le  terrorisme.  Chaque  pays 
et  chaque  region  sont  confrontes  a  leurs  propres 
problemes  en  matiere  de  terrorisme.  Leurs  capacites 
et  leurs  priorites  sont  egalement  variables  et  neces- 
sitent  diverses  formes  d’assistance.  II  faut  prendre  en 
compte  les  specificites  de  chaque  region  dans  la  mise 
au  point  des  approches  adoptees  en  matiere  de  lutte 
contre  le  terrorisme.  De  meme,  le  lien  entre  la  crimina- 
lite  transnationale  organisee  et  le  terrorisme  a  souvent 
des  caracteristiques  propres  a  chaque  region.  II  importe 
done  d’adapter  les  mesures  de  lutte  en  se  conformant  au 
droit  international  applicable.  Nous  devons  egalement 
appuyer  les  efforts  que  deploie  l’Afrique  pour  lutter 
contre  le  terrorisme  et  l’extremisme  violent  qui  mene  au 
terrorisme,  conformement  a  la  Strategic  antiterroriste 
mondiale  des  Nations  Unies. 

Deuxiemement,  nous  devons  renforcer  la  coope¬ 
ration  regionale.  II  importe  de  promouvoir  le  dialogue 
regional,  de  partager  les  meilleures  pratiques  et  les 
connaissances  et  de  tirer  les  enseignements  de  nos  expe¬ 
riences  en  matiere  de  lutte  contre  le  terrorisme.  En  outre, 
nous  devons  faciliter  la  collaboration  afin  de  renforcer  la 
capacite  des  pays  africains  a  lutter  contre  les  problemes 
communs  et  pressants.  Un  de  ces  problemes  se  rapporte 
a  la  reinstallation  et  au  retour  des  combattants  terroristes 
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etrangers,  qui  concernent  les  individus  responsables  et 
les  rapatries,  ainsi  que  les  membres  de  leurs  families  qui 
les  accompagnent,  et  qui  posent  des  problemes  impor- 
tants  aux  Etats  Membres. 

II  faut  garantir  l’adequation  des  capacites  natio- 
nales  et  regionales  en  matiere  de  poursuites  judiciaires, 
de  reinsertion  et  de  reintegration.  A  cet  egard,  confor- 
mement  aux  resolutions  2178  (2014)  et  2396  (2017),  il  est 
crucial  que  les  Etats  Membres  elaborent  et  mettent  en 
oeuvre  des  strategies  globales  et  adaptees  en  matiere 
de  poursuites,  de  reinsertion  et  de  reintegration,  non 
seulement  pour  les  combattants  terroristes  etrangers, 
mais,  plus  important  encore,  pour  les  terroristes  natio- 
naux.  II  est  egalement  important  que  les  pays  de  la 
region  soient  soutenus  dans  l’initiative  Faire  taire  les 
armes  d’ici  2020  afin  d’assurer  la  stability  et  le  deve- 
loppement  durables,  comme  le  prevoit  l’Agenda  2063  de 
l’Union  africaine. 

Troisiemement,  nous  devons  promouvoir  une 
approche  preventive  de  la  lutte  contre  le  terrorisme, 
en  plus  des  autres  demarches.  Outre  les  mesures  de 
repression,  nous  devons  continuer  de  promouvoir  une 
approche  moderee  pour  la  prevention  du  terrorisme  et  la 
lutte  contre  celui-ci  et  adherer  a  une  demarche  globale. 
Cela  peut  notamment  se  faire  en  diffusant  un  message 
de  paix,  de  moderation  et  de  tolerance  afin  de  faire 
reculer  la  negativite  et,  en  meme  temps,  en  amplifiant  la 
positivite  credible.  Nous  devons  egalement  renforcer  la 
participation  des  chefs  religieux  et  communautaires,  des 
femmes  et  des  jeunes  a  la  lutte  contre  le  terrorisme.  II 
est  tout  aussi  important  de  reduire  l’environnement  dans 
lequel  les  groupes  terroristes  peuvent  operer  et  d’abor- 
der  les  griefs  sous-jacents  qui  peuvent  etre  explodes  par 
les  groupes  terroristes. 

Prevenir  et  combattre  le  terrorisme  est  l’une  de 
nos  priorites  en  tant  que  membre  non  permanent  du 
Conseil  de  securite.  Nous  sommes  egalement  a  l’avant- 
garde  de  la  promotion  de  la  tolerance  et  d’une  approche 
integree  dans  la  lutte  contre  le  terrorisme  et  l’extre- 
misme,  conformement  aux  quatre  piliers  de  la  Strategic 
antiterroriste  mondiale  des  Nations  Unies. 

Pour  terminer,  tous  les  pays  d’Afrique,  appuyes 
par  la  communaute  internationale,  doivent  conjuguer 
leurs  efforts  pour  promouvoir  des  strategies  integrees  et 
coordonnees  de  lutte  contre  le  terrorisme,  afin  d’atteindre 
l’objectif  d’une  Afrique  pacifique,  stable  et  prospere. 
La  communaute  internationale  doit  apporter  le  plus 
grand  soutien  possible,  y  compris  en  matiere  de  deve- 
loppement  et  d’aide  humanitaire,  afin  que  les  terroristes 


n’aient  pas  de  pretexte  pour  exploiter  les  disparites  de 
developpement.  L’Indonesie  est  solidaire  des  popula¬ 
tions  africaines  et  maintiendra  son  appui  a  l’Afrique  par 
le  truchement  de  divers  projets  et  initiatives. 

Le  President  {parle  en  chinois)  Je 
donne  maintenant  la  parole  a  l’observateur  de 
l’Union  europeenne. 

M.  Skoog  {parle  en  anglais )  :  Je  vous  remer- 
cie,  Monsieur  le  President,  d’avoir  organise  le  present 
debat,  qui  est  tres  important.  Je  voudrais  egalement 
remercier  les  auteurs  des  exposes  presentes  ce  matin. 
J’ai  l’honneur  de  m’exprimer  au  nom  de  l’Union 
europeenne  et  de  ses  Etats  membres.  La  Turquie,  la 
Republique  de  Macedoine  du  Nord,  le  Montenegro,  la 
Serbie  et  l’Albanie,  pays  candidats,  ainsi  que  la  Bosnie- 
Herzegovine  et  la  Republique  de  Moldova,  s’associent  a 
la  presente  declaration. 

La  lutte  contre  le  terrorisme  est  une  priorite 
commune  a  l’Afrique  et  a  l’Europe.  (Euvrant  en  parte- 
nariat,  nous  restons  determines  a  nous  employer  sans 
repit  a  attenuer  ce  fleau.  Les  partenaires  africains  lui 
ont  paye  un  lourd  tribut.  Je  tiens  a  exprimer  notre  entiere 
solidarity  avec  les  victimes  des  recents  attentats  terro¬ 
ristes  en  Afrique. 

En  depit  d’efforts  considerables,  la  menace  n’a 
pas  ete  jugulee.  Le  vingt-cinquieme  rapport  de  l’Equipe 
d’appui  analytique  et  de  surveillance  des  sanctions 
presente  en  application  de  la  resolution  2368  (2017) 
concernant  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  (Daech), 
Al-Qaida  et  les  personnes  et  entries  qui  leur  sont  asso- 
ciees  (voir  S/2020/53),  publie  en  janvier,  souligne  la 
propagation  de  la  menace  en  Afrique  de  l’Ouest  ainsi 
que  dans  de  nouvelles  regions,  notamment  en  Afrique 
de  l’Est. 

Je  souhaite  mentionner  un  point  de  depart  qui  est 
crucial  pour  l’ensemble  du  debat.  Dans  tous  nos  efforts 
de  lutte  contre  le  terrorisme,  le  respect  des  droits  de  la 
personne,  des  libertes  fondamentales  et  de  l’etat  de  droit 
doit  constituer  un  fondement.  Cela  doit  aller  de  pair 
avec  des  mesures  sensibles  aux  questions  de  genre  et 
tenant  compte  des  interets  des  enfants.  Le  non-respect 
des  droits  humains  contribue  a  accroitre  la  radicalisa- 
tion  et  la  violence  et  favorise  un  sentiment  d’impunite. 
Tous  nos  efforts  de  lutte  contre  le  terrorisme  doivent 
done  s’inscrire  dans  une  approche  fondee  sur  les  droits 
de  la  personne. 

Le  terrorisme  est  un  probleme  transnational. 
Comme  l’a  souligne  le  Commissaire  a  la  paix  et  a  la 
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securite  de  l’Union  africaine,  Small  Chergui,  les  terro- 
ristes  ont  mondialise  leurs  moyens  et  ont  un  «  nouveau 
mode  operatoire  ».  La  mondialisation  du  terrorisme 
appelle  des  reponses  plus  coordonnees  et  integrees.  Les 
terroristes  tirent  parti  de  divers  facteurs,  notamment  la 
faiblesse  des  institutions  gouvernementales,  la  mauvaise 
gouvernance  et  la  porosite  des  frontieres,  qui  favorisent 
toutes  la  corruption,  les  trafics  et  l’exploitation  illicite 
des  ressources  naturelles.  Le  lien  entre  la  criminalite 
organisee  et  l’expansion  des  ideologies  extremistes 
violentes  met  encore  plus  en  danger  la  stabilite  des  Etats 
fragiles,  dont  la  resilience  doit  etre  renforcee  de  maniere 
globale,  comme  l’ont  dit  ce  matin  de  nombreux  interve- 
nants  autour  de  la  table. 

A  cet  egard,  l’Union  europeenne  soutient  les 
efforts  deployes  par  ses  partenaires  africains  pour  rele¬ 
ver  l’ensemble  des  defis  que  pose  le  terrorisme.  L’eventail 
large  et  croissant  de  nos  programmes  visant  a  prevenir 
et  a  combattre  le  terrorisme  et  l’extremisme  violent  s’est 
concentre  sur  les  regions  de  la  Corne  de  l’Afrique,  du 
bassin  du  lac  Tchad  et  du  Sahel.  Nous  renforfons  notre 
soutien  aux  efforts  de  paix  africains,  en  mettant  l’accent 
sur  une  approche  globale  et  integree  des  conflits  et  des 
crises,  en  investissant  dans  la  prevention,  la  lutte  contre 
la  radicalisation  et  la  consolidation  de  la  stabilisation  et 
en  etablissant  un  meilleur  lien  entre  les  efforts  d’aide 
humanitaire,  de  developpement,  de  paix  et  de  securite. 

Nous  continuons  egalement  a  renforcer  notre 
cooperation  avec  les  organismes  des  Nations  Unies, 
s’agissant  de  la  lutte  contre  le  terrorisme  et  des  mesures 
de  prevention  dans  les  pays  et  regions  d’Afrique.  Par 
exemple,  nous  collaborons  avec  le  Bureau  de  lutte 
contre  le  terrorisme  pour  appuyer  les  efforts  du  Soudan 
en  matiere  de  reforme  et  de  renforcement  des  struc¬ 
tures  antiterroristes  de  ce  pays.  II  s’agit  notamment 
d’aider  le  Gouvernement  de  transition  dans  ses  efforts 
lutte  antiterroriste  et  de  contribuer  a  la  normalisation 
des  relations  avec  la  communaute  internationale.  Nous 
multiplions  aussi  les  contacts  avec  la  Direction  execu¬ 
tive  du  Comite  contre  le  terrorisme,  afin  d’ameliorer 
notre  propre  comprehension  de  la  region  africaine  et  de 
mieux  adapter  les  programmes  de  l’Union  europeenne 
aux  besoins  locaux. 

II  faut  se  concentrer  davantage  sur  le  diagnos¬ 
tic  des  causes  profondes  de  l’extremisme  violent.  Une 
demarche  integree  est  essentielle.  Le  sommet  de  Pau 
du  13  janvier  a  rassemble  les  membres  du  Groupe  de 
cinq  pays  du  Sahel  et  a  lance  la  Coalition  pour  le  Sahel. 
C’est  un  bon  exemple  de  cooperation  regionale  dans  le 


cadre  de  la  lutte  contre  le  terrorisme  en  Afrique.  L’Union 
europeenne  agit  grace  a  toute  une  gamme  de  mesures 
politiques,  de  securite  et  de  stabilisation,  a  la  coopera¬ 
tion  au  service  du  developpement  et  a  l’aide  humanitaire. 

En  conclusion,  l’Union  europeenne  est  pleine- 
ment  attachee  a  continuer  de  soutenir  ses  partenaires  en 
Afrique  et  au-dela  et  de  cooperer  avec  eux.  Nous  atten- 
dons  avec  interet  les  resultats  du  sommet  extraordinaire 
de  l’Union  africaine  sur  la  lutte  contre  le  terrorisme,  qui 
doit  avoir  lieu  en  mai  en  Afrique  du  Sud. 

Le  President  {parle  en  chinois)  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  de  la  Sierra  Leone. 

M.  Kabba  (Sierra  Leone)  {parle  en  anglais )  :  Je 
suis  honore  de  prendre  la  parole  devant  le  Conseil  de  secu¬ 
rite  a  l’occasion  du  present  debat  consacre  a  la  «  Paix  et  la 
securite  en  Afrique  :  lutter  contre  le  terrorisme  et  l’extre- 
misme  en  Afrique».  Qu’il  me  soit  permis  tout  d’abord  de 
vous  feliciter,  Monsieur  le  President,  d’avoir  accede  a  la 
presidence  du  Conseil  de  securite  pour  le  mois  de  mars 
et  d’avoir  organise  le  present  debat,  tres  important.  Je 
voudrais  aussi  remercier  S.  E.  Mme  Fatima  Mohammed, 
Observatrice  permanente  de  l’Union  africaine  aupres 
de  l’Organisation  des  Nations  Unies,  et  M.  Abdoulaye 
Mar  Dieye,  Conseiller  special  de  l’Administrateur  du 
Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement, 
pour  le  cadre  global  eclairant  qu’ils  nous  ont  presente 
plus  tot  afin  de  nous  permettre  de  comprendre  la  situation 
en  Afrique. 

Le  fleau  du  terrorisme  et  de  l’extremisme  violent 
est  un  grave  defi  pose  a  la  paix  et  a  la  securite,  non 
seulement  pour  l’Afrique  mais  aussi  pour  la  commu¬ 
naute  internationale  dans  son  ensemble.  Le  terrorisme  et 
l’extremisme  violent  ont  tous  deux  mine  les  perspectives 
de  developpement  de  l’Afrique  et  ont  cause  des  conse¬ 
quences  humanitaires  atroces  et  de  lourdes  pertes  en  vies 
humaines  sur  tout  le  continent.  Le  terrorisme  et  l’extre¬ 
misme  violent,  sous  toutes  leurs  formes,  constituent  une 
menace  contre  la  paix  et  la  securite  internationales.  La 
Sierra  Leone  se  felicite  done  de  l’organisation  du  present 
debat,  qui  est  l’occasion  de  presenter  des  approches  et 
des  solutions  multidimensionnelles  pour  la  lutte  contre  le 
terrorisme  et  l’extremisme  violent  en  Afrique. 

Bien  que  les  problemes  de  gouvernance,  les  diffi- 
cultes  economiques  et  la  marginalisation  par  rapport  aux 
processus  politiques  aient  constitue  certaines  des  causes 
profondes  du  terrorisme  et  de  l’extremisme  violent  dans 
une  grande  partie  de  l’Afrique,  il  est  necessaire  de  se 
concentrer  sur  la  prevention  comme  moyen  de  s’attaquer 
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aux  causes  proches  et  eloignees  du  terrorisme.  II  faut  done 
convenir  que  les  solutions  a  cette  menace  doivent  etre 
explicitement  diagnostiquees  et  que  les  causes  profondes 
doivent  etre  ciblees  et  palliees.  Une  demarche  globale  et 
inclusive  pour  prevenir  et  combattre  le  terrorisme  et  Fex¬ 
tremisme  doit  comprendre  l’adoption  des  principes  de  la 
bonne  gouvernance,  y  compris  la  promotion  et  la  protec¬ 
tion  des  droits  de  la  personne,  la  realisation  des  objectifs 
de  developpement  durable  et  la  prise  de  mesures  d’adap- 
tation  et  de  resilience  aux  changements  climatiques, 
comme  moyens  de  combattre  ou  de  prevenir  le  terrorisme 
et  Fextremisme. 

De  nombreuses  resolutions  concretes  ont  ete  adop¬ 
tees  sur  la  prevention  et  l’elimination  du  terrorisme  et 
de  Fextremisme  violent  en  Afrique,  en  particulier  dans 
la  region  du  Sahel  et  dans  d’autres  zones  touchees. 
L’Afrique  a  fait  preuve  de  courage  et  de  resilience  en 
relevant  les  defis  du  terrorisme  et  de  Fextremisme  afin  de 
perenniser  la  paix  et  la  securite  sur  l’ensemble  du  conti¬ 
nent.  Toutefois,  etant  donne  la  nature  transnationale  du 
terrorisme,  la  cooperation  multilaterale  avec  l’Afrique 
doit  etre  raffermie,  et  l’Organisation  des  Nations  Unies 
doit  intensifier  son  soutien  aux  Etats  Membres  pour 
renforcer  les  capacites  et  les  moyens  nationaux  de  lutte 
contre  le  terrorisme  et  Fextremisme.  Par  consequent, 
les  Membres  de  l’ONU  qui  sont  bien  equipes  et  dotes  de 
ressources  suffisantes  doivent  fournir  un  appui  technique 
et  financier  a  l’Afrique  pour  lui  permettre  de  renforcer 
ses  efforts  de  lutte  contre  le  terrorisme,  et  la  communaute 
internationale  doit  appuyer  pleinement  la  mise  en  oeuvre 
des  mecanismes  adoptes  aux  fins  de  la  prevention  et  de 
l’eradication  du  terrorisme  et  de  Fextremisme  en  Afrique. 

La  Sierra  Leone  a  pris  un  certain  nombre  de  mesures 
pour  garantir  la  pleine  mise  en  oeuvre  de  la  strategic 
antiterroriste  de  la  Communaute  economique  des  Etats 
de  l’Afrique  de  l’Ouest.  Nous  avons  notamment  elabore 
une  strategic  de  communication  qui  prevoit  la  diffusion 
de  programmes  et  de  debats  a  la  radio  et  a  la  television, 
ainsi  que  l’organisation  de  conferences  de  presse  pour 
lutter  contre  la  radicalisation.  En  outre,  le  Gouvernement 
sierra-leonais  a  organise  en  fevrier  2020  un  atelier  natio¬ 
nal  pour  les  chefs  religieux  de  l’ensemble  du  pays  en  vue 
de  renforcer  la  collaboration  entre  le  Gouvernement  et  la 
communaute  religieuse. 

En  appui  aux  efforts  du  Gouvernement,  certains 
de  ces  chefs  religieux  ont  egalement  entame  une  tournee 
nationale  pour  prononcer  des  preches  sur  certains  themes, 
en  dissociant  l’islam  du  terrorisme  et  en  mettant  l’accent 
sur  le  precepte  selon  lequel  l’islam  est  une  religion  de 


paix.  En  outre,  des  formations  sur  la  lutte  contre  le  terro¬ 
risme  a  l’intention  du  personnel  de  securite  sont  en  cours, 
et  un  projet  de  loi  portant  sur  la  lutte  contre  le  terrorisme 
a  ete  redige  et  valide,  et  est  actuellement  examine  par  le 
Bureau  du  Procureur  general  et  le  Ministere  de  la  justice 
avant  sa  promulgation  en  loi.  En  outre,  en  juin  de  l’annee 
derniere,  la  loi  sur  la  lutte  contre  le  blanchiment  d’argent 
et  le  financement  du  terrorisme  a  ete  amendee  et  renfor- 
cee  pour  apporter  des  eclaircissements  sur  les  questions 
ayant  trait  au  financement  des  activites  terroristes.  Le 
Gouvernement  est  aussi  en  train  de  renforcer  la  capacite 
du  Ministere  de  la  jeunesse  de  dispenser  des  formations 
et  d’offrir  des  perspectives  d’emploi  aux  jeunes  afin  de 
contrer  la  menace  terroriste. 

La  lutte  contre  le  terrorisme  et  Fextremisme,  en 
particulier  dans  le  contexte  de  la  paix  et  de  la  securite 
en  Afrique,  doit  egalement  viser  a  garantir  les  droits 
fondamentaux  des  victimes  du  terrorisme.  Repondre 
aux  besoins  des  victimes  du  terrorisme  et  les  promou- 
voir  dans  le  cadre  de  la  Strategic  antiterroriste  mondiale 
des  Nations  Unies  est  non  seulement  reconfortant  pour 
les  victimes  du  terrorisme,  mais  represente  aussi  une 
mesure  importante  qui  contribue  a  la  paix  et  a  la  securite 
en  Afrique. 

Le  President  (parle  en  chinois)  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  de  l’Egypte. 

M.  Edrees  (Egypte)  {parle  en  arabe )  :  Je  voudrais 
avant  toute  chose.  Monsieur  le  President,  vous  feliciter  de 
votre  accession  a  la  presidence  du  Conseil  de  securite  pour 
ce  mois  et  vous  souhaiter,  ainsi  qu’a  la  chere  Republique 
populaire  de  Chine,  plein  succes  dans  votre  mission.  Je 
voudrais  egalement  vous  remercier  de  nous  avoir  invi¬ 
tes  a  participer  a  la  presente  seance  qui  traite  de  l’une 
des  questions  les  plus  importantes  liees  a  la  paix  et  de  la 
securite  internationales,  a  savoir  la  lutte  contre  le  terro¬ 
risme  et  Fextremisme  en  Afrique.  Je  salue  egalement  les 
efforts  inlassables  que  deploie  le  Gouvernement  chinois 
face  a  la  nouvelle  menace  sanitaire  mondiale,  et  j  ’exprime 
notre  solidarity  avec  tous  les  Etats  et  les  peuples  qui  font 
face  a  ce  defi  avec  vigueur  et  determination.  Je  remercie 
en  outre  de  leurs  exposes  edifiants  la  Secretaire  generale 
adjointe  Rosemarie  DiCarlo,  l’Observatrice  permanente 
de  l’Union  africaine  Fatima  Kyari  Mohammed  et  le  Sous- 
Secretaire  general  Abdoulaye  Mar  Dieye  . 

La  question  du  terrorisme  et  de  Fextremisme 
en  Afrique  est  une  question  tres  complexe  et  qui  a  de 
nombreuses  ramifications.  L’Egypte,  en  tant  que  pays 
africain  et  en  raison  de  sa  proximite  geographique  avec 
les  zones  les  plus  frappees  par  l’instabilite  du  continent,  a 
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une  connaissance  approfondie  de  la  nature  de  la  menace 
terroriste,  de  ses  causes  et  des  moyens  d’y  faire  face  sur 
notre  cher  continent  africain.  II  ne  fait  aucun  doute  que  la 
menace  terroriste  touche  desormais  une  grande  partie  du 
continent,  de  Test  a  l’ouest.  En  plus  du  Sahel,  de  l’Afrique 
du  Nord  et  de  la  Libye,  de  nomhreuses  autres  regions  sont 
egalement  touchees.  Par  manque  de  temps,  je  vais  mettre 
l’accent  dans  ma  declaration  sur  deux  points  principaux  : 
la  menace  terroriste  dans  la  region  du  Sahel  et  revolu¬ 
tion  de  la  menace  terroriste  en  Libye,  qui  sont  etroitement 
bees;  et  les  efforts  que  deploie  l’Etat  egyptien  pour  y 
faire  face. 

S’agissant  de  la  menace  terroriste  dans  la  region  du 
Sahel,  l’Egypte  suit  de  pres  revolution  des  mouvements 
terroristes  et  extremistes  dans  les  pays  de  la  region  du 
Sahel  depuis  des  annees.  Ces  mouvements  ont  exploite 
les  conditions  economiques,  sociales  et  politiques  de  ces 
pays  freres  pour  recruter  des  jeunes  et  semer  la  panique 
parmi  les  populations  pour  atteindre  des  objectifs  essen- 
tiellement  politiques.  La  faiblesse  institutionnelle  dans 
certains  pays  de  la  region  a  permis  a  ces  organisations 
terroristes  et  des  reseaux  de  la  criminalite  organisee  de 
voir  le  jour,  de  proliferer  et  de  se  renforcer.  En  outre,  leurs 
interets  et  leurs  activites  se  recoupent  et  se  renforcent 
mutuellement.  A  titre  d’exemple,  des  organisations  terro¬ 
ristes  dans  la  region  du  Sahel  beneficient  financierement  de 
diverses  formes  de  criminalite  organisee,  comme  le  trafic 
de  drogues  et  la  traite  des  etres  humains,  en  percevant 
des  redevances  aupres  de  groupes  terroristes  criminels, 
ce  qui  les  aide  a  renforcer  leurs  capacites  et  a  perpetuer  le 
cercle  vicieux  du  terrorisme  et  de  la  criminalite. 

A  cet  egard,  l’Egypte  appuie  tous  les  efforts 
onusiens  et  regionaux  visant  a  remedier  aux  causes 
profondes  du  terrorisme  et  de  l’extremisme  dans  la  region 
du  Sahel,  ainsi  que  les  efforts  visant  a  assurer  la  securite 
et  a  appliquer  la  loi  dans  les  pays  de  la  region,  en  parti- 
culier  ceux  menes  par  la  Force  conjointe  du  G5  Sahel. 
L’Egypte  met  egalement  tout  en  oeuvre  pour  apporter  son 
appui  aux  pays  de  la  region  afin  de  les  aider  a  renfor¬ 
cer  leurs  capacites  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  cette 
menace  sur  plusieurs  plans,  notamment  la  lutte  contre 
l’ideologie  extremiste,  en  envoyant  des  imams  eclaires 
pour  precher  la  moderation  et  promouvoir  les  veritables 
valeurs  de  la  religion,  ou  au  moyen  de  la  consolidation 
de  la  paix.  L’Egypte  a  organise  un  atelier  axe  sur  les  defis 
a  la  consolidation  de  la  paix  dans  la  region  du  Sahel  et 
a  accueilli  le  siege  du  Centre  de  l’Union  africaine  pour 
la  reconstruction  et  le  developpement  post-conflit,  sur 
lequel  nous  comptons  beaucoup  en  ce  qui  concerne  les 
efforts  de  consolidation  de  la  paix  dans  les  Etats  de  cette 


region  et  de  renforcement  de  leurs  capacites  pour  lutter 
contre  le  terrorisme  et  l’extremisme. 

L’Egypte,  qui  croit  fermement  dans  le  role  central 
que  doit  jouer  un  Etat  fort  dans  la  lutte  contre  le  terrorisme 
grace  a  des  institutions  nationales  capables  d’imposer  et 
de  faire  appliquer  la  loi  et  d’assurer  la  securite,  a  donne  ces 
dernieres  annees  1000  bourses  de  formation  a  des  cadres 
des  pays  du  Sahel  et  du  Sahara.  Nous  continuons  egale¬ 
ment  de  dispenser  des  formations  specialises  aux  cadres 
des  pays  de  la  region.  Nous  esperons  que  nous  pourrons 
poursuivre  ces  efforts,  avec  le  concours  du  centre  de  lutte 
contre  le  terrorisme  de  la  Communaute  des  Etats  sahelo- 
sahariens,  base  en  Egypte. 

S’agissant  de  la  situation  en  Libye,  l’Egypte  estime 
que  revolution  recente  de  la  menace  terroriste  dans  ce 
pays  requiert  de  la  communaute  internationale  et  du 
Conseil  de  securite  qu’ils  adoptent  une  position  ferme, 
parce  qu’elle  represente  une  menace  grave  non  seule- 
ment  pour  les  efforts  que  deploie  l’ONU  pour  instaurer 
la  paix  et  la  stability  dans  le  pays,  mais  egalement  pour 
la  paix  et  la  securite  regionales  et  internationales.  A  cet 
egard,  l’Egypte  est  vivement  preoccupee  par  le  fait  que 
certains  pays  recrutent  des  comhattants  terroristes  Gran¬ 
gers  en  Syrie  pour  les  transferer  et  les  deployer  en  Libye, 
en  violation  flagrante  de  nomhreuses  resolutions  adoptees 
par  le  Conseil  en  vertu  du  Chapitre  VII  de  la  Charte  rela¬ 
tives  a  la  Libye  et  a  la  lutte  contre  le  terrorisme.  Ceci 
risque  d’entraver  les  efforts  deployes  pour  retablir  la  paix 
en  Libye  apres  la  Conference  de  Berlin. 

II  convient  de  noter  a  cet  egard  que  ces  parties  ont 
transfere  en  Libye  des  centaines  d’elements  de  Daech 
et  d’Al-Qaida  de  la  ville  d’Edleb  pour  les  integrer  aux 
milices  armees  qui  operent  dans  des  zones  controlees 
par  le  Gouvernement  d’entente  nationale.  Ils  re<;oivent 
un  important  appui  logistique  direct  publiquement  et 
des  sommes  importantes,  comme  je  l’ai  explique  en 
detail  dans  ma  declaration  d’aujourd’hui  au  Conseil.  Le 
plus  etonnant  est  que  cette  violation  flagrante  du  droit 
international  et  des  resolutions  du  Conseil  de  securite 
est  commise  ouvertement  et  au  vu  et  au  su  de  tous,  est 
explicitement  mentionnee  lors  des  seances  du  Conseil 
de  securite  sur  la  Libye  et  est  bien  etayee  dans  le  vingt- 
cinquieme  rapport  (S/2020/53)  de  l’Equipe  d’appui 
analytique  et  de  surveillance  des  sanctions  presente  en 
application  des  resolutions  1526  (2004)  et  2253  (2015), 
qui  a  ete  publie  en  janvier  2020.  Certains  de  ces  terro¬ 
ristes  avaient  deja  ete  transferes  vers  les  Etats  du  Sahel 
ainsi  que  des  pays  europeens.  Ils  utiliseront  les  memes 
methodes  pour  atteindre  les  memes  objectifs,  creant  ainsi 
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des  problemes  a  long  terme  pour  la  communaute  Inter¬ 
nationale.  Cela  compliquerait  davantage  des  problemes 
deja  complexes. 

A  cet  egard,  l’Egypte  appelle  le  Conseil  de  secu¬ 
rite  a  assumer  sa  responsabilite  du  maintien  de  la  paix 
et  de  la  securite  internationales  en  veillant  a  ce  que  ceux 
qui  violent  les  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  secu¬ 
rite  soient  tenus  de  rendre  des  comptes,  en  particulier  en 
ce  qui  concerne  les  paragraphes  2  et  3  de  la  resolution 
2396  (2017)  sur  la  prevention  de  la  circulation  des  terro- 
ristes  et  les  notifications  necessaires  a  faire  a  cet  egard. 
Malheureusement,  ces  obligations  ne  sont  pas  mises 
en  oeuvre.  II  n’y  a  aucun  respect  pour  le  Conseil  ou  ses 
resolutions.  Les  resolutions  a  elles  seules  ne  sulfisent 
pas.  Elles  ne  constituent  pas  a  elles  seules  la  solution. 
Toutefois,  leur  mise  en  oeuvre  et  l’application  du  principe 
de  responsabilite  sont  necessaires. 

L’Egypte  prend  acte  du  fait  que  le  Comite  du 
Conseil  de  securite  faisant  suite  aux  resolutions  1267 
(1999),  1989  (2011)  et  2253  (2015)  concernant  l’Etat 
islamique  d’lraq  et  du  Levant  (Daech),  Al-Qaida  et  les 
personnes,  groupes,  entreprises  et  entites  qui  leur  sont 
associes  a  recemment  inscrit  l’Etat  islamique  d’lraq  et 
du  Levant  en  Libye,  le  groupe  «  Province  d’Afrique  de 
l’Ouest  de  l’Etat  islamique  »  et  l’Etat  islamique  du  Grand 
Sahara  sur  la  Liste  relative  aux  sanctions.  Nous  soulignons 
l’importance  des  conditions  enoncees  au  paragraphe  3  de 
la  resolution  2253  (2015)  sur  les  criteres  d’inscription  des 
organisations  et  des  individus  effectivement  lies  a  Daech 
et  a  Al-Qaida  sur  une  liste  de  sanctions,  en  coordination 
avec  les  Etats  concernes.  L’Egypte  prend  egalement  note 
de  la  resolution  2462  (2019)  sur  la  lutte  contre  le  finance- 
ment  du  terrorisme,  ainsi  que  de  la  resolution  2482  (2019) 
sur  les  liens  entre  le  terrorisme  et  la  criminalite  organi- 
see.  Nous  demandons  au  Conseil  de  poursuivre  ses  efforts 
pour  faire  appliquer  ses  resolutions  sur  la  lutte  contre  le 
terrorisme,  en  particulier  la  resolution  2396  (2017)  sur  la 
prevention  de  la  circulation  des  terroristes  et  des  combat- 
tants  terroristes  etrangers. 

Pour  terminer,  je  voudrais  dire  que  je  suis  honore 
de  cofaciliter  le  septieme  examen  de  la  Strategic  anti- 
terroriste  mondiale  des  Nations  Unies,  avec  mon  ami 
S.  E.  l’Ambassadeur  de  l’Espagne.  Le  processus  d’exa- 
men  doit  tenir  ses  premieres  consultations  avec  les  Etats 
Membres  le  16  mars.  Nous  esperons  qu’ensemble,  nous 
serons  en  mesure,  dans  le  cadre  de  l’examen  en  cours, 
de  degager  un  nouveau  consensus  international  sur  la 
resolution  consecutive  a  l’examen  qui  soit  a  la  mesure  des 
actes  terroristes  qui  ont  ete  perpetres  depuis  le  dernier 


examen  en  2018.  Ce  consensus  soulignerait  la  volonte 
et  la  determination  des  Etats  a  lutter  de  maniere  ener- 
gique  contre  le  terrorisme  en  vue  d’edifier  un  monde  plus 
stable  et  plus  sur.  C’est  un  message  important  que  l’ONU 
doit  envoyer  cette  annee,  alors  que  nous  celebrons  le 
soixante-quinzieme  anniversaire  de  la  creation  de  l’Orga- 
nisation  internationale. 

Le  President  [parle  en  chinois ):  Je  donne  mainte- 
nant  la  parole  au  representant  du  Soudan. 

M.  Siddig  (Soudan)  [parle  en  arabe )  :  Je  voudrais 
tout  d’abord  vous  remercier,  Monsieur  le  President, 
d’avoir  organise  cette  seance  tres  importante.  C’est  un 
grand  plaisir  pour  ma  delegation  que  de  participer  a  ce 
debat  extremement  important.  Nous  remercions  egale¬ 
ment  Mme  DiCarlo,  Mme  Mohammed  et  M.  Dieye  de  leurs 
exposes  detailles. 

Pour  la  toute  premiere  fois  dans  mon  pays,  le 
Premier  Ministre,  M.  Abdalla  Hamdok,  a  ete  vise  par 
un  attentat  a  la  bombe  lundi  matin,  le  9  mars.  Une  telle 
tentative  d’assassinat  est  un  phenomene  auquel  le  peuple 
soudanais  n’est  pas  habitue.  Le  Premier  Ministre,  qui 
etait  en  route  vers  son  bureau,  s’en  est  sorti  indemne 
mais  plusieurs  membres  de  son  escorte  ont  ete  blesses. 
Si  ce  lache  attentat  terroriste  avait  atteint  son  objectif,  il 
aurait  torpille  la  securite  et  la  stabilite  dans  mon  pays. 
II  va  sans  dire  que  l’instabilite  et  l’insecurite  au  Soudan 
constitueraient  un  risque  pour  la  stabilite  et  la  securite 
de  l’ensemble  de  la  region  et  menaceraient  done  la  paix 
et  la  securite  internationales.  Les  autorites  soudanaises 
menent  actuellement  une  enquete  afin  d’identifier  les 
parties  operant  dans  l’ombre  qui  ont  orchestre  et  commis 
cet  acte  ignoble.  Les  responsables  seront  poursuivis  en 
justice  et  devront  rendre  des  comptes. 

Ma  delegation  remercie  sincerement  le  Secretaire 
general  de  l’ONU,  le  Secretaire  general  de  l’Union  afri- 
caine,  la  Ligue  des  Etats  arabes  et  l’Organisation  de  la 
cooperation  islamique  (OCI),  ainsi  que  tous  les  pays 
freres  et  amis  qui  ont  condamne  cet  acte  odieux. 

Je  voudrais  exprimer  notre  solidarity  avec  les 
victimes  du  terrorisme  dans  le  monde  et  egalement 
avec  tous  les  pays  qui  ont  ete  touches  par  des  attentats 
terroristes.  Le  Soudan  reaffirme  l’importance  capitale 
de  mettre  en  place  un  regime  multilateral  efificace  et 
conforme  au  droit  international,  en  vue  de  mieux  faire 
face  aux  menaces  et  aux  defis  multidimensionnels  et 
interdependants  auxquels  est  confronts  notre  monde. 
Nous  soulignons  egalement  le  role  primordial  joue  par 
l’ONU,  compte  tenu  notamment  du  fait  qu’a  l’heure  de  la 
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mondialisation,  nous  vivons  aujourd’hui  plus  que  jamais 
dans  un  monde  interconnects  Aucun  pays  ne  peut  vivre 
en  vase  clos.  Par  consequent,  nous  sommes  conscients 
que  notre  securite  collective  depend  d’une  cooperation 
efficace  pour  relever  les  defis  transnationaux. 

Le  Soudan  a  ratifie  toutes  les  conventions  inter- 
nationales  relatives  a  la  lutte  contre  le  terrorisme,  outre 
les  conventions  regionales  africaines  et  arabes.  Mon 
pays  travaille  egalement  d’arrache-pied  dans  le  cadre  des 
efforts  deployes  par  l’OCI  pour  lutter  contre  le  terrorisme. 
Nous  estimons  que  la  Strategic  antiterror iste  mondiale 
des  Nations  Unies  est  un  des  cadres  juridiques  les  plus 
importants  s’agissant  de  donner  des  orientations  aux 
mecanismes  nationaux  charges  des  lois  et  des  reglemen- 
tations  antiterroristes. 

La  guerre  que  nous  menons  aujourd’hui  contre  le 
terrorisme  est  une  guerre  que  nous  menons  avant  tout 
pour  defendre  nos  valeurs  et  principes  humanistes,  ainsi 
que  pour  consolider  les  droits  de  l’homme,  l’etat  de  droit 
et  la  coexistence  pacifique  et  prospere.  C’est  pourquoi,  le 
Soudan  condamne  le  terrorisme  sous  toutes  ses  formes  et 
dans  toutes  ses  manifestations,  et  nous  soulignons  notre 
mobilisation  et  notre  cooperation  s’agissant  de  mettre  en 
oeuvre  la  Strategic  antiterror  iste  mondiale  des  Nations 
Unies  dans  le  cadre  d’une  approche  globale,  durable  et 
coordonnee,  fondee  sur  les  quatre  piliers  de  la  Strategic, 
en  vue  d’adopter  une  demarche  equilibree  et  globale.  La 
responsabilite  de  la  mise  en  oeuvre  de  la  Strategic  antiter- 
roriste  mondiale  des  Nations  Unies  incombe  au  premier 
chef  aux  Etats  Membres,  mais  nous  devons  tenir  compte 
du  fait  que  l’ONU  doit  jouer  un  role  important  s’agissant 
de  renforcer  la  coordination  et  la  coherence  aux  niveaux 
national,  regional  et  international.  L’Organisation  des 
Nations  Unies  doit  fournir  une  aide  aux  Etats  qui  en  font 
la  demande,  afin  de  garantir  la  mise  en  oeuvre  equilibree 
de  la  Strategic  antiterror  iste  mondiale  des  Nations  Unies. 

Le  Soudan  a  ete  un  des  premiers  pays  a  presenter 
son  rapport  sur  la  mise  en  oeuvre  de  la  Strategic  antiter- 
roriste  mondiale,  conformement  au  rapport  du  Secretaire 
general  sur  les  activites  menees  par  le  systeme  des 
Nations  Unies  pour  appliquer  la  Strategic  antiterroriste 
mondiale  des  Nations  Unies  (A/74/677).  Plus  que  jamais, 
le  Conseil  de  securite  se  doit  de  participer,  aux  cotes  des 
Etats  Membres  et  des  organisations  et  institutions  regio¬ 
nales,  aux  efforts  de  prevention  des  conflits  en  Afrique. 
Le  Conseil  de  securite  joue  un  role  preponderant  dans  la 
coordination  et  la  cooperation  en  place  avec  les  organi¬ 
sations  regionales  et  sous-regionales,  en  particulier  les 
institutions  de  l’Union  africaine. 


La  fin  des  conflits  dans  toute  l’Afrique  dependra 
de  la  mobilisation  des  parties  concernees.  Les  efforts 
pour  prevenir  les  conflits  et  y  mettre  fin  exigent  une 
position  internationale  unifiee  ainsi  qu’un  attachement 
a  nos  objectifs  communs.  Le  partenariat  entre  l’ONU  et 
l’Union  africaine  sur  les  questions  de  paix  et  de  securite 
doit  etre  renforce,  compte  tenu  notamment  des  efforts 
considerables  deployes  par  l’Union  africaine  et  ses  insti¬ 
tutions  pour  realiser  les  objectifs  de  developpement 
durable  enonces  dans  le  Programme  de  developpement 
durable  a  l’horizon  2030.  Ces  objectifs  visent  notamment 
a  lutter  contre  la  pauvrete  et  les  inegalites,  a  renforcer 
les  institutions  de  l’Etat  et  a  promouvoir  les  principes  des 
droits  de  l’homme,  conformement  a  la  mission  inscrite 
dans  l’Agenda  2063  de  l’Union  africaine. 

Nos  efforts  nationaux  de  lutte  contre  le  terrorisme 
et  la  poursuite  de  la  cooperation  regionale  et  internatio¬ 
nale  dans  le  cadre  de  la  Strategic  antiterroriste  mondiale 
des  Nations  Unies  necessitent  un  appui  technique  pour 
renforcer  les  capacites  et  permettre  aux  mecanismes 
nationaux  de  jouer  pleinement  leur  role,  sur  la  base  de 
la  cooperation  et  du  respect  mutuels,  sans  porter  atteinte 
a  l’appropriation  et  a  la  souverainete  nationales.  II  s’agit 
d’un  effort  conjoint  de  l’Etat  et  de  differentes  organisations 
de  la  societe  civile,  en  plus  des  medias  et  des  centres  de 
recherche  et  d’etudes  qui  surveillent  divers  phenomenes 
et  fournissent  des  etudes  approfondies,  tout  en  menant 
des  campagnes  de  sensibilisation  et  d’information. 

Le  President  ( parle  en  chinois)  :  Je  donne  main- 
tenant  la  parole  au  representant  de  la  Cote  d’Ivoire. 

M.  Adorn  (Cote  d’Ivoire)  :  Permettez-moi  avant 
tout  propos,  Monsieur  le  President,  de  feliciter  la  Chine, 
votre  grand  pays,  pour  son  accession  a  la  presidence  du 
Conseil  de  securite  pour  le  mois  de  mars  et  de  le  remercier 
pour  l’organisation  de  ce  debat  consacre  au  terrorisme  et 
a  l’extremisme  violent  en  Afrique,  deux  des  principaux 
defis  a  la  paix  et  a  la  securite  sur  le  continent.  Je  voudrais 
feliciter  egalement,  pour  la  qualite  de  leurs  exposes  et  la 
pertinence  de  leurs  recommandations,  Mme  Rosemary 
DiCarlo,  M.  Abdoulaye  Mar  Dieye,  Mme  Fatima  Kyari 
Mohammed  et  tous  ceux  qui  ont  pris  la  parole  avant  moi. 

Le  continent  africain  est  confronts  ces  dernieres 
annees  a  une  intensification  de  la  menace  terroriste  et 
de  l’extremisme  violent  qui  sement  la  desolation  au  sein 
des  populations  civiles  et  mettent  a  mal  la  stability  et  le 
developpement  des  Etats.  L’annee  2019  fut  a  cet  egard 
pour  l’Afrique  de  l’Ouest  et  le  Sahel  l’une  des  annees 
les  plus  dramatiques  en  raison  de  la  multiplication  des 
attaques  terroristes  qui  ont  occasionne  de  nombreuses 
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pertes  en  vies  humaines  et  des  deplacements  internes 
massifs  de  populations.  En  depit  des  efforts  consen¬ 
ts  par  les  gouvernements  africains,  avec  l’appui  de  la 
communaute  internationale,  pour  lutter  contre  ces  pheno- 
menes,  les  organisations  terroristes  et  leur  ideologic 
fondamentaliste  continuent  de  prosperer  sur  le  terreau 
malheureusement  fertile  de  la  fragility  de  certains  Etats 
et  de  conflits  communautaires  recurrents.  De  meme,  le 
chomage  des  jeunes,  la  faiblesse  des  systemes  de  securite, 
l’absence  d’infrastructures  sociales  de  base  et  la  corrup¬ 
tion  participent  a  la  creation  d’un  environnement  propice 
a  l’enracinement  du  terrorisme  et  de  l’extremisme  avec 
une  resilience  averee  en  Afrique  de  l’Ouest  et  dans  le 
Sahel  en  particulier. 

Face  a  ces  perils  securitaires,  il  importe  de  passer 
de  solutions  ponctuelles  a  des  reponses  fondees  sur  une 
approche  pluridimensionnelle  et  plus  coordonnee,  ainsi 
que  sur  des  strategies  axees  sur  la  prise  en  compte  des 
causes  profondes  du  terrorisme  et  de  l’extremisme 
violent.  La  Cote  d’Ivoire  appelle  done  a  une  mobilisation 
plus  accrue  et  a  un  engagement  plus  fort  de  la  commu¬ 
naute  internationale  pour  aider  les  Etats  a  investir  dans  la 
construction  de  societes  plus  resilientes.  Ces  Etats,  dont 
c’est  du  reste  la  responsabilite  premiere,  doivent  pour  leur 
part  veiller  a  repondre  aux  multiples  preoccupations  de 
leurs  populations  en  elaborant  des  politiques  qui  prennent 
en  compte  les  imperatifs  securitaires  et  les  besoins  huma- 
nitaires  et  de  developpement. 

La  prevention  apparait  egalement  comme  une 
tache  prioritaire  dans  les  strategies  de  lutte  contre  le 
terrorisme  et  l’extremisme  violent.  Celle-ci  doit  s’appuyer 
sur  le  role  determinant  que  peuvent  jouer  la  societe  civile 
et  les  medias.  S’agissant  particulierement  des  medias,  les 
reseaux  sociaux  peuvent  servir  a  la  sensibilisation  contre 
toutes  les  formes  de  violence  et  a  la  lutte  contre  toute 
ideologic  et  rhetorique  radicale  des  groupes  terroristes,  et 
contribuer  a  la  diffusion  de  messages  de  paix,  de  tolerance 
et  de  cohesion  sociale.  Agir  sur  le  levier  de  l’education 
peut  de  meme  contribuer  a  prevenir  ces  fleaux.  En  effet, 
le  desceuvrement  des  jeunes  et  un  deficit  d’education  les 
rendent  vulnerables  aux  discours  fondamentalistes.  Par 
ailleurs,  le  caractere  transnational  du  terrorisme  et  de 
l’extremisme  violent  exige  une  cooperation  renforcee 
en  matiere  de  securite,  de  defense  et  de  developpement 
economique  et  social  entre  les  Etats,  ainsi  qu’aux  niveaux 
regional  et  sous-regional. 

Conscients  de  cette  necessite,  cinq  pays  d’Afrique 
de  l’Ouest,  a  savoir  le  Benin,  le  Burkina  Faso,  le  Ghana, 
le  Togo  et  la  Cote  d’Ivoire,  ont  lance,  en  septembre  2017, 


l’lnitiative  d’Accra  pour  repondre  a  l’expansion  du  terro¬ 
risme  et  de  l’extremisme  violent.  Cette  initiative  a  permis 
la  creation  d’une  plateforme  d’echange  d’informations  et 
de  renseignements  entre  les  services  de  police,  de  gendar¬ 
merie  et  de  securite  de  ces  pays.  Dans  la  meme  veine, 
les  chefs  d’Etat  et  de  gouvernement  de  la  Communaute 
economique  des  Etats  de  l’Afrique  de  l’Ouest  et  de  l’Union 
economique  et  monetaire  ouest-africaine  ont  pris  des 
engagements  financiers,  respectivement  a  hauteur  d’un 
milliard  de  dollars  le  14  septembre  2019  a  Ouagadougou 
et  de  100  millions  de  dollars  le  ler  decembre  2019  a 
Dakar,  en  vue  de  renforcer  les  moyens  de  lutte  contre  le 
terrorisme.  C’est  egalement  l’imperatif  d’une  cooperation 
regionale  efficace  qui  est  a  l’origine  de  la  mise  en  place 
d’organisations  comme  le  Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel 
(G5  Sahel)  et  la  Commission  du  bassin  du  lac  Tchad.  A 
cet  egard,  la  Cote  d’Ivoire  voudrait  renouveler  son  plai- 
doyer  pour  un  soutien  accru  a  l’operationnalisation  de  la 
Force  conjointe  du  G5  Sahel  et  de  la  Force  multinationale 
mixte,  mais  aussi  aux  initiatives  de  developpement  des 
zones  affectees  par  le  terrorisme  et  l’extremisme  violent. 

Outre  sa  forte  implication  dans  les  initiatives 
sous-regionales  evoquees  tantot,  la  Cote  d’Ivoire  est  reso- 
lument  engagee  dans  la  lutte  contre  le  terrorisme  a  travers 
une  strategic  axee  sur  la  prevention,  le  renforcement  des 
moyens  logistiques  et  humains,  ainsi  que  la  promotion  de 
la  cohesion  sociale.  Ainsi,  avec  l’appui  de  la  France,  une 
academie  internationale  de  lutte  contre  le  terrorisme  est 
en  creation  a  proximite  d’Abidjan.  Dediee  aux  acteurs  de 
la  lutte  antiterroriste,  elle  ambitionne  de  favoriser  la  prise 
en  compte  globale  du  phenomene  depuis  le  renseignement 
jusqu’au  traitement  judiciaire  en  passant  par  Faction  des 
forces  specialises.  Par  ailleurs,  le  Gouvernement  initie 
diverses  actions  afin  de  faire  face  aux  besoins  sociaux  des 
populations  vulnerables,  notamment  dans  les  domaines 
de  l’education  et  de  la  sante. 

Face  a  la  grave  menace  que  font  peser  le  terrorisme 
et  l’extremisme  sur  la  paix  et  la  securite  en  Afrique  et  dans 
le  reste  du  monde,  il  importe  de  mutualiser  l’ensemble  de 
nos  moyens  logistique,  materiel  et  financier,  ainsi  qu’en 
matiere  de  renseignements.  Ma  delegation  se  felicite  a  cet 
egard  de  l’engagement  de  l’ONU,  en  particulier  le  Conseil 
de  securite,  et  appelle  a  la  mise  en  oeuvre  effective  de  la 
Strategic  antiterroriste  mondiale  des  Nations  Unies  et  des 
resolutions  pertinentes  du  Conseil.  Elle  appelle  egale¬ 
ment  la  communaute  internationale  a  soutenir  l’initiative 
africaine  «  Faire  taire  les  armes  »  en  vue  de  contribuer 
a  mettre  un  terme  aux  conflits  sur  le  continent  africain. 
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Pour  conclure,  la  Cote  d’Ivoire  voudrait  reiterer 
son  appel  en  faveur  d’une  strategic  globale,  coordonnee 
et  durable  de  prevention  face  au  terrorisme  et  a  l’extre- 
misme  violent.  Elle  renouvelle  son  plaidoyer  pour  le 
renforcement  des  capacites  operationnelles  et  de  rensei- 
gnement  des  Etats  et  exhorte  enfin  le  Conseil  de  securite 
a  trouver  une  issue  rapide  et  durable  a  la  crise  libyenne, 
qui  contribuerait  sinon  a  eradiquer,  en  tout  cas  a  attenuer 
l’etat  d’insecurite  regnant  en  Afrique. 

Le  President  ( parle  en  chinois)  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  du  Maroc. 

M.  Hilale  (Maroc)  :  Permettez-moi  tout  d’abord, 
Monsieur  le  President,  d’exprimer  la  profonde  apprecia¬ 
tion  de  ma  delegation  a  la  presidence  pour  l’organisation 
ce  debat  et,  surtout,  pour  le  choix  de  la  thematique  de 
la  lutte  contre  le  terrorisme  et  1’extremisme  en  Afrique, 
ce  qui  temoigne  de  l’importance  que  la  Chine  accorde 
a  l’Afrique,  a  son  developpement  et  a  la  prosperity  de 
ses  populations. 

En  outre,  ce  choix  tombe  a  point  nomine.  Comme 
l’a  souligne  le  Secretaire  general  dans  son  dernier  rapport 
sur  les  activites  menees  par  le  systeme  des  Nations  Unies 
pour  appliquer  la  Strategic  antiterroriste  mondiale  des 
Nations  Unies  (A/74/677),  le  terrorisme  est  devenu  l’une 
des  menaces  les  plus  graves  pour  la  paix  et  la  securite 
internationales,  pour  la  concretisation  des  objectifs  de 
developpement  durable  et  pour  la  realisation  des  droits 
humains  universels.  Ce  constat  s’applique  particuliere- 
ment  a  notre  continent,  l’Afrique. 

En  elfet,  les  terroristes  sur  le  continent,  en  parti¬ 
cular  dans  la  region  du  Sahel,  s’attaquent  davantage 
aux  infrastructures  critiques  et  aux  cibles  vulnerables, 
telles  que  les  ecoles,  les  hopitaux,  les  installations  econo- 
miques,  causant  des  consequences  desastreuses  aussi  bien 
sur  la  stability  politique  de  ces  pays  que  sur  leur  develop- 
pement  economique  et  social.  En  outre,  les  groupuscules 
separatistes  et  les  groupes  armes  non  etatiques,  en  parti¬ 
cular  ceux  dont  les  liens  avec  les  groupes  terroristes  sont 
averes,  represented  une  reelle  menace  a  la  paix  et  a  la 
securite  en  Afrique.  Plus  inquietant  encore  est  le  recent 
rapprochement  entre  Al-Qaida  et  Daech  au  Sahel.  Jadis, 
pires  ennemis,  ils  coopered  maintenant  etroitement  et 
menent  des  operations  conjointes. 

Ainsi,  en  repandant  la  peur,  la  haine  et  les  divi¬ 
sions  au  sein  des  communautes,  les  terroristes  de  nos 
jours  vised  a  inciter  a  la  violence  et  a  creer  un  vide  qu’ils 
esperent  pouvoir  exploiter.  C’est  pourquoi  il  est  impera- 
tif  de  s’attaquer  aux  causes  profondes  qui  poussent  les 


populations  a  se  joindre  a  ces  terroristes.  Conscient  de 
l’impact  de  la  proliferation  des  menaces  transnationales 
bees  au  terrorisme  sur  la  securite  et  la  stability  du  conti¬ 
nent,  le  Maroc  s’est  resolument  engage  en  faveur  de  la 
promotion  d’une  approche  globale  et  coherente  de  ce 
fleau,  qui  conjugue  de  maniere  complementaire  et  inte- 
gree  la  dimension  securitaire  et  militaire,  la  realisation  du 
developpement  economique  et  humain,  la  preservation  de 
l’identite  culturelle  et  cultuelle  et  la  cooperation  interna- 
tionale  et  regionale. 

L’approche  du  Maroc  s’inscrit  en  droite  ligne 
avec  les  orientations  de  la  politique  africaine  voulue  par 
S.  M.  le  Roi  Mohammed  VI,  pronant  l’emergence  d’un 
nouveau  modele  de  cooperation  Sud-Sud  a  la  fois  agis- 
sante  et  solidaire.  Cette  approche  ambitionne  de  renforcer 
la  resilience  face  a  la  nature  complexe  et  multidimension- 
nelle  des  defis  auxquels  le  continent  est  confronte.  Elle 
est,  enfin,  basee  sur  un  socle  de  principes  et  de  valeurs, 
faisant  de  l’integration  et  de  la  solidarity  continentales 
et  interregionales  des  elements  clefs  pour  repondre  aux 
mutations  operantes  au  sein  de  notre  continent  africain. 
A  cette  fin,  le  Royaume  du  Maroc  a  toujours  plaide  avec 
determination  en  faveur  du  developpement  economique  et 
humain  du  continent  africain.  Cette  dimension  est  fonda- 
mentale  pour  rendre  irreversible  la  stability  du  continent 
et  la  perennisation  de  la  paix. 

C’est  dans  ce  contexte  que  le  Maroc  a  fait  le 
choix  reflechi  de  promouvoir  et  de  s’investir,  avec  force 
et  conviction,  dans  des  projets  tangibles  et  concrets  au 
benefice  de  plusieurs  pays  africains  freres.  Ces  projets  a 
caractere  structurel  ambitionnent  de  cibler  les  populations 
les  plus  defavorisees  dans  le  cadre  d’une  demarche  inclu¬ 
sive  et  participative.  Ils  s’accompagnent  du  lancement 
de  plusieurs  partenariats  public-prive  et  d’investisse- 
ments  considerables  couvrant  des  domaines  aussi  divers 
que  varies,  tels  que  la  finance,  la  banque,  l’assurance, 
les  telecommunications,  les  infrastructures,  les  mines, 
l’amenagement  urbain,  le  logement  social,  etc. 

En  plus  du  developpement  socioeconomique, 
le  Maroc  a  toujours  prone  la  preservation  de  l’identite 
cultuelle  et  culturelle  du  citoyen  africain.  Ce  levier  est 
essentiel  pour  contrer  l’instrumentalisation  ehontee  et 
condamnable  du  referentiel  spirituel  authentique,  nour- 
rissant  et  justifiant  indument  les  manifestations  violentes 
de  l’extremisme  et  la  propagation  de  l’obscurantisme. 
Ainsi,  le  Royaume  du  Maroc  s’est  investi,  sous  le  leader¬ 
ship  de  S.  M.  le  Roi  Mohammed  VI,  Commandeur  des 
croyants,  dans  la  protection  et  la  promotion  de  l’islam 
modere,  tolerant  et  ouvert,  prevalant  historiquement  dans 
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la  region.  Dans  ce  contexte,  l’lnstitut  Mohammed  VI 
de  formation  des  imams  predicateurs  et  predicatrices 
a  forme  1 754  imams  de  plusieurs  pays  africains.  Par 
ailleurs,  le  Royaume  du  Maroc  a  mis  en  place  la  Fondation 
Mohammed  VI  pour  les  oulemas  africains,  avec  pour 
objectif  principal  d’unifier  et  de  coordonner  les  efforts  des 
oulemas  musulmans  des  Etats  de  l’Afrique,  leur  message 
unificateur,  modere,  apure  pour  la  promotion,  la  diffusion 
et  la  consolidation  des  valeurs  de  tolerance  consacrees  et 
pronees  par  la  religion  musulmane. 

La  menace  du  terrorisme  est  multiforme,  evolutive 
et  durable.  Pour  y  faire  face,  il  est  necessaire  de  privi- 
legier  l’edification  de  societes  pacifiques,  inclusives  et 
prosperes,  fondees  sur  l’etat  de  droit,  les  droits  humains, 
la  bonne  gouvernance  et  le  developpement  durable.  II 
est  egalement  indispensable  d’opposer  aux  menaces 
terroristes  des  mesures  resolues  et  proportionnees,  qui 
doivent  toutefois  etre  completees  par  des  investissements 
a  moyen  et  a  long  terme  en  faveur  de  la  prevention  et  du 
renforcement  de  la  resilience.  Pour  accompagner  cette 
demarche,  les  Etats  ont  besoin  d’institutions  fortes,  d’une 
gouvernance  efficace  et  du  respect  des  droits  de  Fhomme 
pour  priver  les  terroristes  et  leurs  partisans  criminels  de 
la  latitude  necessaire  a  leurs  menees  et  pour  les  traduire 
en  justice. 

Enfin,  une  attention  particuliere  doit  etre  accordee 
a  la  cooperation  regionale  et  internationale  en  matiere  de 
lutte  contre  le  terrorisme,  ainsi  qu’a  l’echange  de  l’infor- 
mation  et  le  partage  des  bonnes  pratiques. 

Le  President  ( parle  en  chinois)  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  de  l’Ethiopie. 

M.  Amde  (Ethiopie)  ( parle  en  anglais) :  Permettez- 
moi,  Monsieur  le  President,  de  commencer  par  vous 
feliciter  chaleureusement  de  l’accession  de  votre  pays 
a  la  presidence  du  Conseil  de  securite  pour  le  mois  de 
mars.  Nous  apprecions  egalement  a  sa  juste  valeur  votre 
aimable  invitation  a  entendre  les  voix  africaines  sur  le 
sujet  tres  important  qui  nous  occupe  aujourd’hui. 

Nous  remercions  Mme  Rosemary  DiCarlo,  l’Am- 
bassadrice  Fatima  Mohammed  et  M.  Abdoulaye  Mar 
Dieye  de  leurs  exposes  eclairants. 

Nous  nous  felicitons  de  l’adoption,  en  debut  de 
journee,  de  la  declaration  du  President  S/PRST/2020/5, 
sur  la  question  de  la  lutte  contre  le  terrorisme  et  l’extre- 
misme  en  Afrique. 

Le  terrorisme  est  une  menace  mondiale.  Les  terro¬ 
ristes  continuent  d’adapter  leurs  tactiques,  de  lever  des 


fonds,  de  faire  des  ravages  et  de  conserver  une  influence 
considerable  qui  transcende  les  frontieres  nationales.  Je 
voudrais  saisir  cette  occasion  pour  denoncer,  dans  les 
termes  les  plus  forts,  la  tentative  d’assassinat  visant  le 
Premier  Ministre  du  Soudan.  Nous  exprimons  notre  soli¬ 
darity  avec  le  peuple  et  le  Gouvernement  soudanais. 

Les  enormes  defis  auxquels  nous  sommes  confron- 
tes  dans  la  lutte  contre  le  terrorisme  doivent  nous  amener 
a  etablir  une  veritable  cooperation  internationale  pour 
contrer  et  prevenir  Fextremisme  violent.  Cependant,  il  est 
important  de  noter  que  les  causes  profondes  de  la  radicali- 
sation  et  de  Fextremisme  sont  tres  locales.  Les  terroristes 
prosperent  la  ou  il  y  a  exclusion  sociale  et  marginalisation 
socioeconomique  de  minorites  et  de  groupes  defavorises, 
la  ou  l’autorite  de  l’Etat  est  faible  ou  inexistante. 

La  montee  des  discours  d’intolerance  et  de  haine, 
diffuses  via  Internet  et  les  medias  sociaux,  contribue 
egalement  a  une  polarisation  sociale  et  politique  de  plus 
en  plus  forte,  debouchant  parfois  sur  des  conflits  commu- 
nautaires.  Si  nous  ne  nous  attaquons  pas  a  ces  problemes 
et  a  d’autres  causes  sous-jacentes,  nos  efforts  resteront 
vains.  C’est  pourquoi  nos  strategies  et  nos  efforts  de 
lutte  contre  le  terrorisme  et  Fextremisme  doivent  etre 
holistiques  et  globaux.  Ces  efforts  doivent  etre  deployes 
parallelement  a  des  mesures  proactives  visant  a  promou- 
voir  le  developpement  socioeconomique,  en  particulier 
l’emploi  des  jeunes,  et  conjugues  a  des  strategies  effi- 
caces  de  reduction  de  la  pauvrete  et  de  prevention  de  la 
violence  intercommunautaire. 

Les  jeunes  sont  souvent  presentes  comme  les 
malheureuses  victimes  ou  les  auteurs  du  terrorisme. 
Cependant,  comme  nous  l’avons  vu  dans  toute  l’Afrique, 
les  jeunes  sont  en  premiere  ligne  pour  reclamer  des  chan- 
gements  et  de  meilleures  perspectives  d’avenir.  Ils  sont 
nos  partenaires  les  plus  solides  en  matiere  de  developpe¬ 
ment  socioeconomique.  Nous  devons  etre  a  l’ecoute  de 
leurs  espoirs  et  de  leurs  inquietudes  concernant  l’avenir. 
Plus  important  encore,  nous  devons  veiller  a  ce  que  les 
femmes  et  les  jeunes  participent  activement  et  veritable- 
ment  a  la  prise  de  decision  a  tous  les  niveaux  de  la  societe. 

Le  Conseil  de  securite  n’a  cesse  de  souligner  la 
necessite  d’une  mise  en  oeuvre  complete  des  cadres  juri- 
diques  internationaux  et  des  regimes  de  sanctions  par  tous 
les  Etats  Membres.  Cela  est  en  effet  vital  pour  le  renfor¬ 
cement  de  la  cooperation  mondiale.  Toutefois,  il  est  tout 
aussi  important  que  les  parties  prenantes  reconnaissent 
que  les  pays  en  developpement  continuent  a  rencontrer 
d’enormes  difficultes  pour  mettre  en  oeuvre  correctement 
ces  cadres  juridiques.  Nous  estimons  qu’un  renforcement 
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tangible  des  capacites  et  une  assistance  technique  sont 
necessaires  pour  contribuer  a  l’application  efficace  des 
cadres  juridiques  internationaux  et  pour  aider  les  Etats 
Membres  a  garder  une  longueur  d ’a vance  dans  la  lutte 
contre  la  menace  terroriste  qui  ne  cesse  d’evoluer. 

La  montee  du  terrorisme  et  de  l’extremisme  violent 
en  Afrique  continue  de  causer  d’enormes  pertes  en  vies 
humaines  et  des  destructions  a  grande  echelle.  L’ONU 
doit  continuer  a  renforcer  son  partenariat  avec  l’Union 
africaine  et  d’autres  organisations  regionales  et  sous- 
regionales,  grace  au  dialogue,  a  l’assistance  technique 
et  a  des  activites  communes  pour  repondre  aux  menaces 
terroristes.  Le  partenariat  entre  l’ONU  et  l’Union  afri¬ 
caine  autour  de  la  campagne  visant  a  faire  taire  les  armes 
en  Afrique  d’ici  a  2020,  un  projet  phare  de  l’Agenda  2063, 
doit  etre  encore  renforce  et  etendu  a  d’autres  domaines, 
conformement  a  l’ensemble  des  cibles  definies  au  titre  des 
objectifs  de  developpement  durable. 

Les  changements  climatiques  intensifient  la 
concurrence  autour  de  ressources  de  plus  en  plus  rares,  ce 
qui  entraine  des  conflits  entre  communautes  et  ouvre  des 
breches  susceptibles  d’etre  exploitees  par  les  terroristes. 
Le  terrorisme,  comme  les  changements  climatiques,  a  des 
effets  qui  transcendent  les  frontieres  nationales.  II  nous 
faut  une  cooperation  interetatique  robuste  pour  empecher 
les  marchands  de  terrorisme  de  trouver  des  lieux  de  repli. 
Une  cooperation  regionale  plus  forte  est  requise  s’agis- 
sant  des  echanges  d’informations  et  de  renseignements 
et  des  mecanismes  de  gestion  conjointe  des  frontieres. 
Cette  cooperation  pourrait  egalement  se  concretiser  par 
une  integration  economique  regionale,  ou  par  l’elabora- 
tion  de  projets  d’infrastructure  communs  et  de  couloirs 
d’inve  sti  s  s  ement . 

La  Corne  de  l’Afrique  a  ouvert  un  nouveau  chapitre 
plus  positif.  Les  pays  de  la  region  ont  engage  une  etroite 
cooperation  pour  consolider  la  paix  et  promouvoir  le  deve¬ 
loppement  economique  et  social,  notamment  par  un  plan 
complet  visant  a  combattre  et  a  neutraliser  le  terrorisme 
et  d’autres  menaces  auxquelles  ils  sont  communement 
confrontes,  telles  que  les  trafics  d’armes,  de  drogues  et 
d’etres  humains.  La  communaute  internationale  doit 
encourager  et  appuyer  ces  elforts. 

Les  Chabab  continuent  de  semer  la  destruction  en 
Somalie  et  de  faire  peser  une  grave  menace  sur  l’ensemble 
de  la  region.  Ils  conservent  une  importante  capacite 
de  generer  des  revenus  et  de  mener  des  attaques  meur- 
trieres.  Pour  eliminer  cette  menace  une  fois  pour  toutes, 
nous  devons  continuer  a  soutenir  la  Mission  de  l’Union 
africaine  en  Somalie,  investir  dans  le  renforcement  des 


capacites  de  l’Armee  nationale  somalienne  et  intensifier 
notre  appui  au  Gouvernement  somalien  en  cette  annee 
electorale  decisive. 

L’Autorite  intergouvernementale  pour  le  develop¬ 
pement  s’emploie  a  coordonner  une  riposte  regionale  a  la 
menace  du  terrorisme  par  le  biais  de  sa  strategic  regionale 
globale,  conformement  au  Plan  d’action  du  Secretaire 
general  pour  la  prevention  de  l’extremisme  violent. 
Les  partenaires  internationaux  doivent  intensifier  leurs 
efforts  par  un  soutien  technique  et  un  renforcement  des 
capacites,  notamment  dans  les  domaines  impliquant  des 
communications  strategiques. 

Enfin,  l’Ethiopie  a  engage  des  reformes  juridiques, 
economiques  et  politiques  considerables.  Un  certain 
nombre  de  lois  repressives,  telles  que  l’arrete  sur  les  orga¬ 
nisations  caritatives  et  les  societes,  la  loi  antiterroriste, 
la  loi  electorale  nationale  et  l’arrete  sur  les  medias,  ont 
ete  revisees  et  fondamentalement  modifiees  pour  combler 
les  lacunes  de  mise  en  oeuvre  des  mesures  antiterroristes. 
Des  mesures  ont  egalement  ete  prises  pour  etablir  un 
systeme  de  responsabilisation  en  cas  de  graves  viola¬ 
tions  des  droits  humains,  et  pour  accelerer  la  reforme 
du  systeme  de  justice  penale  et  des  services  de  secu¬ 
rite,  afin  de  les  rendre  independants  de  tout  controle  ou 
influence  politiques. 

Nous  avons  conscience  qu’il  ne  nous  faut  pas  nous 
reposer  sur  les  lauriers  de  nos  modestes  succes.  Mon 
gouvernement  est  determine  a  mettre  en  place  un  systeme 
de  gouvernance  juste  et  equitable  qui  defende  reellement 
les  droits  des  citoyens  et  veille  a  ce  que  les  avantages  du 
developpement  economique  soient  partages  de  maniere 
egale  par  tous  nos  citoyens. 

Qu’il  me  soit  permis  de  saisir  cette  occasion  pour 
souligner  l’attachement  de  l’Ethiopie  au  multilateralisme, 
a  la  collaboration  antiterroriste  et  aux  partenariats  regio- 
naux  pour  remedier  aux  causes  profondes  structurelles  de 
l’extremisme  et  du  terrorisme. 

Le  President  {parle  en  chinois)  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  de  Djibouti. 

M.  Doualeh  (Djibouti)  :  D’emblee,  je  souhaiterais 
m’associer  aux  delegations  qui  m’ont  precede  pour  feli- 
citer  la  delegation  de  la  Republique  populaire  de  Chine 
pour  son  accession  a  la  presidence  du  Conseil  de  securite 
pour  le  mois  de  mars.  Djibouti  exprime  sa  gratitude  pour 
la  tenue  de  cet  important  debat,  ainsi  que  pour  la  qualite 
de  la  note  conceptuelle  (S/2020/161,  annexe).  Nous  remer- 
cions  Mme  Rosemary  DiCarlo,  l’Ambassadrice  Fatima 
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Kyari  Mohammed  et  M.  Abdoulaye  Mar  Dieye  pour 
leurs  contributions. 

Djibouti  reitere  sa  condamnation  la  plus  forte  suite 
a  la  tentative  d’assassinat  menee  contre  la  personne  du 
Premier  Ministre  soudanais,  M.  Abdalla  Adam  Hamdok. 

Le  beau  que  constituent  le  terrorisme  et  l’extre- 
misme  en  Afrique  n’a  fait  que  croitre  progressivement 
depuis  le  debut  des  annees  90.  Le  continent  est  plus  parti¬ 
culierement  gravement  preoccupe  par  l’intensification 
des  actes  terroristes.  L’annee  2019  a  ete  particulierement 
meurtriere  avec  un  nombre  alarmant  de  victimes  tombees 
sous  les  balles  des  terroristes.  Nous  ne  disposons  a  ce  jour 
pas  de  chiffres  babies;  nous  n’avons  que  des  estimations. 
Nous  gagnerions  a  mener  une  analyse  statistique  tant 
des  schemas  d’attaque  des  groupes  terroristes,  que  de  la 
nature  des  groupes  terroristes  et  des  reponses  apportees 
jusqu’a  aujourd’hui,  en  utilisant  des  strategies  analy- 
tiques  innovantes. 

Le  trente-troisieme  Sommet  des  chefs  d’Etat  de 
l’Union  africaine  qui  a  eu  lieu  les  9  et  10  fevrier  dernier  a 
Addis-Abeba  a  consacre  l’annee  2020  comme  l’annee  au 
cours  de  laquelle  le  continent  s’engagerait  a  «  Faire  taire 
les  armes  ».  A  cet  egard,  des  developpements  positifs 
sont  a  relever,  dont  le  dernier  en  date  en  provenance  du 
Soudan  du  Sud,  ou  vient  d’etre  forme  le  Gouvernement 
de  transition  d’union  nationale,  dans  le  delai  que  s’etaient 
imposes  les  differents  acteurs  sud-soudanais. 

Cependant,  la  menace  terroriste  constitue  le  plus 
grand  peril  a  la  mise  en  oeuvre  de  la  strategic  continentale 
en  ce  qu’elle  remet  en  question  les  avancees  encoura- 
geantes  enregistrees  dans  le  domaine  de  la  gestion  des 
crises  et  des  conbits.  Plus  grave  encore,  le  bux  sans  cesse 
croissant  des  combattants  terroristes  etrangers  en  prove¬ 
nance  d’autres  regions  du  monde,  venus  alimenter  les 
groupuscules  deja  presents  sur  le  continent  africain,  ont 
permis  a  ces  derniers  de  renforcer  leurs  capacites  d’adap- 
tation  et  de  mutation,  mais  egalement  de  diversiber  leurs 
sources  de  bnancement. 

Les  forces  africaines  deployees  sur  le  terrain  sont 
confrontees  a  une  guerre  asymetrique  menee  par  des 
acteurs  non  etatiques  qui  disposent  de  plus  en  plus  de 
moyens.  II  nous  faut  urgemment  trouver  des  solutions 
adequates  a  la  situation  intenable  des  forces  de  maintien 
de  la  paix  africaines  sous-equipees  et  qui  doivent  pour- 
tant  assurer  le  controle  et  la  securite  de  vastes  territoires. 
II  est  a  souligner  egalement  la  croissance  exponentielle 
du  recours  par  ces  groupes  terroristes  aux  engins  explo- 
sifs  improvises,  aux  attaques  terroristes  visant  a  faire  un 


maximum  de  victimes  («  mass  casualty  terrorism  »)  et 
aux  assassinats  cibles. 

Face  a  cette  situation,  le  trente-troisieme  Sommet 
des  chefs  d’Etat  de  l’Union  africaine  a  enterine  la  deci¬ 
sion  -  qui  fera  date  et  qui  resulte  de  la  recommandation 
du  Conseil  de  paix  et  de  securite,  dont  Djibouti  assurait  la 
presidence  pour  le  mois  de  fevrier  2020  -  de  deployer,  en 
concertation  avec  les  ministres  de  la  defense  du  Groupe 
de  cinq  pays  du  Sahel,  une  force  africaine  operationnelle 
de  3  000  soldats  dans  la  region  du  Sahel. 

L’Afrique  s’est  mobilisee  et  est  determinee  a  lancer 
une  action  commune  contre  les  groupes  terroristes  abn  de 
debnitivement  les  eliminer.  Elle  sollicite  cependant  l’ap- 
pui  total  et  sans  reserve  de  la  communaute  internationale, 
en  particulier  les  membres  du  Conseil  de  securite.  Aussi, 
qu’il  me  soit  permis  de  saisir  cette  opportunity  pour  reite- 
rer  l’appel  du  Conseil  de  paix  et  de  securite  de  l’Union 
africaine  a  l’endroit  du  Conseil  de  securite  de  l’ONU,  pour 
qu’il  prenne,  conformement  a  son  mandat,  de  nouvelles 
mesures  correspondant  a  la  gravite  de  la  menace  dans  la 
region  du  Sahel  et  dans  le  bassin  du  lac  Tchad. 

La  region  de  1 ’Afrique  de  l’Est,  a  laquelle  appartient 
mon  pays,  a  ete,  des  les  annees  90,  l’une  des  premieres  a 
subir  de  plein  fouet  les  assauts  ideologiques  et  les  atten¬ 
tats  perpetres  par  les  groupes  extremistes  et  terroristes 
tels  que  Al-Qaida  et  les  Chabab,  ayant  fait  aujourd’hui 
allegeance  a  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant.  Ayant 
pris  la  mesure  du  role  funeste  des  groupes  pronant  des 
ideologies  extremistes,  la  Republique  de  Djibouti  contri- 
bue,  depuis  les  annees  2000,  aux  efforts  regionaux, 
continentaux  et  internationaux  visant  a  lutter  contre  le 
beau  du  terrorisme  et  de  la  piraterie  maritime  dans  le 
golfe  d’Aden. 

Abn  de  faire  face  a  cette  menace  en  perpetuelle 
mutation,  les  autorites  djiboutiennes  ont  continuellement 
veille  a  maintenir  la  plus  grande  vigilance  au  travers 
d’un  triptyque  alliant  un  dialogue  theologique  permettant 
la  diffusion  des  ideaux  religieux  favorisant  une  immu¬ 
nisation  de  la  pensee  contre  les  discours  extremistes; 
l’investissement  massif  dans  les  secteurs  sociaux  priori- 
taires;  et,  enbn,  le  renforcement  de  l’arsenal  juridique  et 
du  dispositif  preventif.  Cela  etant,  l’adaptation  constante 
et  le  haut  degre  de  vigilance  qu’impose  cet  imperieux 
deb  necessitent  des  ressources  bnancieres  et  technolo¬ 
gies  consequentes. 

Abn  d’eradiquer  le  terrorisme  et  les  groupes  extre¬ 
mistes,  nous  pensons  que  les  pays  en  developpement, 
particulierement  les  pays  africains,  devraient  davantage 
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beneficier  d’un  soutien  financier  durable  et  d’un  transfert 
de  technologie  approprie.  Nous  souhaiterions  soumettre 
quatre  types  d’action. 

Premierement,  il  faut  respecter  les  engagements 
en  matiere  d’aide  au  developpement,  afin  de  repondre  de 
maniere  adequate  aux  objectifs  de  developpement  durable, 
car  les  premieres  victimes  de  l’embrigadement  ideolo- 
gique  des  groupes  terroristes  et  extremistes  sont  souvent 
des  personnes  se  trouvant  dans  des  situations  de  vulnera¬ 
bility  intellectuelle  ou  sociale  et  qui  sont  exploitees  afin 
de  servir  les  sinistres  desseins  des  groupes  terroristes. 

Les  jeunes  demeurent  une  cible  privilegiee. 
Ce  n’est  pas  une  coincidence  si  le  nom  des  Chabab,  le 
groupe  terroriste  qui  sevit  en  Somalie,  signifie  en  langue 
arabe  «  les  jeunes  ».  Dans  cette  guerre  contre  la  terreur, 
le  partage  d’experiences,  la  coordination  et  la  reactivity 
sont  les  elements  clefs  des  decisions  politiques  que  nous 
devons  prendre  a  l’unisson. 

Aussi  serait-il  opportun  que  nous  commencions  a 
examiner  l’opportunite  de  l’installation  d’une  antenne  du 
Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme  des  Nations  Unies 
aupres  du  siege  de  l’Union  africaine.  Enfin,  il  est  fonda- 
mental  que  l’on  puisse  veiller  a  assurer  une  previsibilite 
dans  le  financement  des  operations  de  maintien  de  la  paix. 

Pour  conclure,  si  l’on  ne  prend  garde,  le  continent 
africain  pourrait  devenir  la  plaque  tournante  du  terro¬ 
risme  transnational.  Cette  menace,  qui  nous  preoccupe 
tous  au  plus  haut  niveau,  est  de  plus  en  plus  complexe, 
dynamique,  mieux  structuree  et  en  perpetuelle  mutation. 
Seule  une  organisation  superieure  a  celle  de  ce  groupe 
pourra  constituer  une  reponse  durable,  d’ou  l’urgence 
d’une  mobilisation  collective.  L’exhortation  est  pressante, 
l’enjeu  est  vital. 

Le  President  ( parle  en  chinois)  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  a  la  representante  de  la  Gurnee. 

Mme  Kaba  (Guinee)  :  Je  voudrais  feliciter  la 
Republique  populaire  de  Chine  pour  sa  presidence  du 
Conseil  de  securite  et  la  remercier  pour  le  choix  du  theme 
de  cette  seance  relative  a  la  lutte  contre  le  terrorisme 
et  l’extremisme  en  Afrique,  qui  est  un  sujet  brulant.  Je 
voudrais  egalement  feliciter  Mme  Rosemary  DiCarlo, 
Secretaire  generale  adjointe  aux  affaires  politiques  et  a 
la  consolidation  de  la  paix,  l’Ambassadrice  Fatima  Kyari 
Mohammed,  Observatrice  permanente  de  l’Union  afri¬ 
caine  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies,  et 
M.  Abdoulaye  Mar  Dieye,  Conseiller  special  de  l’Ad- 
ministrateur  du  Programme  des  Nations  Unies  pour 
le  developpement. 


Le  terrorisme  apparait  aujourd’hui  comme  un 
phenomene  mondial  qui  met  a  rude  epreuve  les  efforts 
des  Etats  dans  leurs  actions  regaliennes  de  defense  du 
territoire,  des  citoyens  et  de  leurs  biens.  Le  terrorisme 
n’est  pas  un  phenomene  nouveau  en  Afrique.  Il  s’est 
progressivement  installe  sur  le  continent,  en  proie  a  des 
conflits  destructeurs,  aux  changements  climatiques  et  a 
la  pauvrete  endemique.  Dans  un  tel  contexte,  les  activites 
terroristes  prosperent  a  une  vitesse  incroyable  en  minant 
les  efforts  des  Etats  pour  la  promotion  de  la  paix  et  de 
la  securite. 

Le  terrorisme  et  l’extremisme  violent  sont  des  defis 
auxquels  1’Afrique  est  confrontee  depuis  de  nombreuses 
annees  sans  pouvoir  y  apporter  une  solution,  en  raison  de 
leurs  causes  multiples  et  complexes  ainsi  que  de  revo¬ 
lution  permanente  des  strategies  mises  en  oeuvre  par  les 
groupes  terroristes  dans  les  espaces  transnationaux.  Les 
activites  menees  par  Daech,  Al-Qaida  au  Maghreb  isla- 
mique,  les  Chabab  et  Boko  Haram,  dans  le  bassin  du  lac 
Tchad,  et  par  les  differents  mouvements  terroristes  qui 
operent  dans  le  nord  du  Mali  et  d’autres  mouvements 
en  Afrique,  nous  interpellent  sur  la  necessity  de  trouver 
des  strategies  adequates  de  lutte  contre  le  phenomene  a 
Techelle  internationale. 

En  effet,  le  bilan  des  activites  terroristes  en  Afrique 
s’evalue  en  milliers  de  victimes  civiles  et  militaires  et  en 
millions  de  deplaces,  avec  un  retrait  des  services  etatiques 
dans  les  zones  affectees.  Cette  situation  compromet 
dangereusement  les  efforts  de  developpement  et  contraint 
les  Etats  a  allouer  une  part  substantielle  de  leurs  budgets 
aux  depenses  de  securite,  au  detriment  du  developpement 
economique  et  social. 

Il  est  regrettable  de  constater  que  face  aux  evene- 
ments  tragiques  survenus  en  Afrique  et  ailleurs  dans  le 
monde,  avec  leur  cortege  de  pertes  en  vies  humaines, 
de  destruction  d’infrastructures,  de  crime  organise,  de 
trafic  de  stupefiants  et  de  deplacements  massifs  de  popu¬ 
lations,  la  communaute  internationale  peine  a  trouver 
une  definition  consensuelle  et  une  reponse  appropriee 
au  terrorisme.  Cette  lacune  est  l’un  des  obstacles  a  la 
mise  en  oeuvre  d’une  strategic  globale  et  efficace  de  lutte 
contre  ce  fleam  Les  defis  securitaires  lies  aux  activites 
des  groupes  terroristes,  le  crime  organise,  la  piraterie  et 
les  violences  communautaires  menacent  la  securite  et  la 
stability  en  Afrique. 

Il  est  grand  temps  que  le  Conseil  de  securite 
accorde  toute  l’attention  qu’il  faut  a  la  lutte  contre  le 
terrorisme  en  Afrique,  au  regard  de  l’ampleur  et  de  la 
complexity  des  mouvements  terroristes  qui  y  operent.  Le 
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continent  africain  est  confronts  a  des  defis  socioecono- 
miques  et  securitaires  importants.  II  est  necessaire  dans 
ce  cadre  de  faire  revaluation  des  efforts  de  lutte  contre  le 
terrorisme  entrepris  dans  le  cadre  de  l’Union  africaine  et 
d’aider  a  proposer  des  pistes  de  solutions  pour  renforcer 
les  actions  de  l’Union  africaine  dans  son  combat  contre 
le  terrorisme. 

Dans  ce  cadre,  ma  delegation  considere  que  la  lutte 
contre  le  terrorisme  en  Afrique  doit  mettre  l’accent  sur  un 
certain  nombre  de  mesures,  notamment  la  prevention  et 
le  reglement  pacifique  des  conflits;  la  resolution  urgente, 
dans  le  cadre  de  l’Architecture  africaine  de  paix  et  de 
securite,  des  conflits  qui  persistent;  la  mise  en  oeuvre 
effective  des  instruments  pertinents  sur  la  democratic  et 
la  gouvernance,  car  l’enracinement  effectif  des  valeurs 
et  principes  de  la  democratic  et  du  respect  des  droits  de 
l’homme  est  une  alternative  sure  aux  conflits  qui  secouent 
l’Afrique;  une  cooperation  renforcee  entre  les  organisa¬ 
tions  regionales  et  l’ONU  car  la  nature  transfrontaliere,  la 
complexity  et  l’ampleur  de  la  menace  exigent  de  nouvelles 
approches  dans  la  lutte  contre  le  terrorisme  et  l’extre- 
misme  violent;  le  renforcement  des  capacites  des  forces 
armees  africaines  a  travers  la  formation  et  l’equipement; 
le  gel  des  avoirs  et  des  sources  de  financement  des  activi- 
tes  terroristes  sur  le  continent;  le  partage  d’informations 
-  la  Guinee  se  felicite  de  la  mise  en  place  de  l’Organisation 
africaine  de  cooperation  policiere;  le  renforcement  des 
procedures  d’identification  des  combattants  terroristes 
etrangers  et  de  controle  des  passagers  aux  frontieres; 
l’utilisation  des  nouvelles  technologies  de  l’information 
dans  la  lutte  contre  ce  fleau;  la  lutte  contre  la  pauvrete 
endemique  par  la  mobilisation  des  ressources  indispen- 
sables  a  la  mise  en  oeuvre  de  l’Agenda  2063  de  1’Union 
africaine  et  du  Programme  de  developpement  durable  a 
l’horizon  2030  au  niveau  mondial;  le  renforcement  de  la 
cooperation  sous-regionale  et  internationale;  et  la  lutte 
contre  le  trafic  illicite  des  armes  legeres,  inscrite  comme 
l’une  des  priorites  de  la  strategie  de  l’Union  africaine  inti- 
tulee  «  Faire  taire  les  armes  d’ici  2020  ». 

Consciente  du  risque  de  propagation  du  pheno- 
mene  terroriste  dans  sa  sous-region,  la  Guinee  a  pris  les 
mesures  suivantes  sur  le  plan  national.  Elle  a  mis  en  place 
en  2007  une  cellule  nationale  de  traitement  des  informa¬ 
tions  financieres  pour  lutter  contre  le  blanchiment  des 
capitaux  et  le  financement  du  terrorisme.  Elle  a  adopte 
la  loi  L-2019-033  portant  sur  la  prevention  et  la  repres¬ 
sion  du  terrorisme,  qui  a  ete  signee  le  4  juillet  2019  et 


promulguee  par  le  President  de  la  Republique.  D’autre 
part,  elle  a  adopte  des  politiques  visant  a  la  sensibilisation 
des  populations  sur  le  phenomene  terroriste  et  a  la  lutte 
contre  les  discours  de  haine,  en  partenariat  avec  la  societe 
civile,  les  chefs  religieux,  les  femmes  et  les  jeunes. 

Mon  pays  souhaiterait  insister  sur  l’assistance  et 
l’appui  a  apporter  aux  forces  multinationales  de  lutte 
contre  le  terrorisme  -  notamment  la  Force  multinationale 
mixte  pour  combattre  Boko  Haram,  et  la  Force  conjointe 
du  Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel  -  ainsi  que  le  renfor¬ 
cement  du  partenariat  strategique  entre  l’Union  africaine 
et  l’ONU  dans  la  lutte  contre  le  terrorisme.  Toutes  ces 
mesures  doivent  s’inscrire  dans  le  cadre  de  la  mise  en 
oeuvre  des  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  secu¬ 
rite.  Les  actions  menees  par  le  Secretaire  general,  les 
organes  specialises  et  les  partenaires  pour  une  mise  en 
oeuvre  coordonnee  et  efficace  de  ces  resolutions,  ainsi  que 
la  Strategie  antiterroriste  mondiale  des  Nations  Unies, 
augurent  un  espoir  dans  la  lutte  contre  le  terrorisme  et 
l’extremisme  violent  en  Afrique. 

La  mise  en  place  du  Plan  de  soutien  de  l’ONU  au 
Sahel,  destine  a  10  pays,  dont  la  Guinee,  est  une  approche 
novatrice  du  Secretaire  general  qui  vise  a  etablir  un 
lien  etroit  entre  les  questions  de  paix  et  de  securite,  les 
changements  climatiques  et  la  question  du  developpe¬ 
ment  economique  et  social.  Cette  nouvelle  approche  des 
questions  de  paix,  de  securite  et  de  developpement  contri- 
buera  a  lutter  contre  l’extreme  pauvrete,  les  inegalites  et 
les  effets  pervers  des  changements  climatiques,  terreaux 
favorables  au  terrorisme. 

C’est  pourquoi  le  President  de  la  Republique  de 
Guinee,  M.  Alpha  Conde,  a  indique  que  c’est  par  le  deve¬ 
loppement  economique,  le  respect  des  droits  de  l’homme, 
la  justice  sociale  et  Famelioration  des  conditions  de  vie 
des  jeunes  et  des  femmes  que  le  terrorisme  sera  definiti- 
vement  vaincu. 

Le  President  (parle  en  chinois)  :  II  reste  un 
certain  nombre  d’orateurs  sur  ma  liste  pour  la  presente 
seance.  Je  veillerai  a  ce  qu’ils  puissent  prononcer  leurs 
declarations  durant  la  seance  de  cet  apres-midi.  J’assure 
egalement  a  tout  le  monde  que  les  declarations  faites 
cet  apres-midi  seront  aussi  importantes  que  celles  de  ce 
matin  et  qu’elles  seront  prises  en  compte  sur  un  pied 
d’egalite  lorsque  le  Conseil  de  securite  adoptera  des 
mesures  de  suivi. 

La  seance  est  suspendue  a  13  h  10. 
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